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PAR  LOUIS  XVI. 


îKfous  voyons  approcher  un  jour  bien  important 
pour  la  nation  ; la  France  va  s’affembîer  , & fnotre 
bonheur  & celui  de  nos  derniers  neveux  dépendent 
de  la  conduite  que  nous  allons  tenir  : dans  cette  grande 
époque , l’Europe  entière  a les  yeux  attachés  fur  nous; 
les  Français  vont  être,  jugés  , & ç’eft  dans  peu  de 
temps  que  la  voix  incorruptible  du  genre  humain  va 
leur  afligner  le  rang  qui  leur  appartient  entre  les 
nations. 

Nous  avons  acquis  des  lumières  ; mais  c’efl  de 
patriorifme  , de  délintéreifement  & de  vertu  qu’on  a 
befoin  , pour  rechercher  & pour  défendre  les  intérêts 
dun  grand  peuple  ; il  faut  que  chacun  s’oublie , pour 
ne  fe  voir  que  dans  le  tout  dont  il  eft  membre  ; il  faut 
fe  détacher  de  fon  exilteaçe  individuelle  , renoncer  à 
toute  feéle , à tout  parti , abjurer  tout  efprit  de  corps, 
pout  n’appartenir  qu’à  la  g ande  fociété  , & pour 
n’être  qu’un  enfant  de  la  patrie. 


A 
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Si  nos  Repréfentans  n’apportent  q.ue  ces  fentimens 
dans  I’Affemblée  nationale  , l’état  fera  fecoùru  fans 
effort  , parce  que  tous  les  citoyens  y contribueront 
en  proportion  de  leurs  facultés  ; les  lois  feront 
affermies  , parce  qu’elles  nous  préfenteront  le  »aoe 
a fiure  de  la  juftice  & de  la  paix , la  bafe  de  l’ordre  & 
du  bonheur  public  : les  maux  qui  nous  affligent  ne 
reparoîtront  plus , & feront  prévenus  à jamais  rar 
une  .conftitution  fage  ; enfin  la  France  ne  fera  plus 
qu’une  famille  délibérant  avec  fon  père  fur  les  intérêts 
communs  ; & la  confiance  rétablie  dans  le  fein  d’une 
inaltérable  fécurité  , achèvera  l’œuvre  de  la  pru- 
dence» • r 

, •Nouf  avcms  déjà  quelques  préfages  de  cette  heureufe 
révolution  des  fentimens  & des  idées  ; nous  avons 
vu  l’Affêmbîée  provinciale  de  la  haute'  Guienne  fou- 
lager  le  peuple  d une  partie  des  frais  de  la  confiruftion 
des  chemins  publics,  & en  charger  les  ordres  privilé- 
gies. Cet  exemple  a été  imitié  par  le  Berry;  laffemblée 
des  notables  de  1787  a exprimé  le  même  vœu  pour 
la  noble  fie  ; les  membres  du  clergé  qui  y étoient  ap- 
pelles , ont  reconnu  la  juffice  de  fupporter  une  con- 
tribution proportionnelle  , & n’ont  demandé  que  le 
privilège  de  1 offrir.  Les  nobles  du  Dauphiné  montrent 
la  même  généroffte  ; l’efpnt  de  cette  province  s’eff: 
elevé  tout-à-coup , & a conçu  le  plan  d’une  conftitu- 
tîon  d’états  fondée. fur  la  liberté  , l’égalité  , la  fraternité 
des  hommes.  Les  parîemens,  détachés  de  leur  autorité, 

& renonçant  à un  ancien  ufage  * ont  renvoyé  à là 
nation  fort  droit  antique  & imprefcriptibîe , d’accorder 
les  fubffdes  néceffàires  : c’éft  à leur  dévouement  & à 
1 élévation  de  leurs  âmes  , que  nous  devons  l’heureufe 
révolution  qui  fe  prépare.  Si  le  clergé  , dans  fa  dernière 
affemblée , fembie  avo  r perdu  quelque  chofe  de  fon 
zèle  & repris  fes  trop  anciennes  maximes , n en  foyons 
pas  furpris  : c’eft  le  propre  de  l’efprit  des  corps  , de 
dominer  au  milieu  de  leurs  membres  quand  ils  font 
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réunis  , Si  de  Te  difliper  , au  contraire  , lorfcju’il  eft 
mêlé,  confondu  avec  des  préjugés  d’un  autre  genre. 
Là  i!  s’anime  néoeffairement  par  le  rapprochement  des 
mêmes  idées  , par  le  concert  des  mêmes  principes  : 
l’honnêteté  même  eft  prefque  tentée  d’y  rougir,  îorf- 
qu’elle  combat  les  vieilles  maximes , qui  font  comme 
l’arne  immortelle  des  compagnies  ; l’efprit  de  corps 
s’exalte  d’autant  plus  , qu’il  a l’un  des  caractères  du 
bien  public  , celui  d’embraffer  des  intérêts  communs , 
de  forte  qu’il  réunit, à la  force  de  l’amour-propre  caché 
dans  le  fecret  des  âmes  , la  puiffance  & la  douceur 
d’un  enthoufiafme , enfanté  par  la  venu  qu’elles  croient 
avoir.  Au  contraire  , fi  vous  rapprochez  , fi  vous 
unifiez  , fi  vous  confondez  enfetnbJe  les  préjugés  di- 
vers, s’ils  éprouvent  la  contradiélion  des  préjugés  con- 
traires , affoiblis  , émonffés  mutuellement  dans  ce 
conflit , ils  cèdent  , dïfparoiffent  , Si  laiffent  à décou- 
vert , ce  qui  eft  commun  à tous  les  hommes , la  raifon 
& la  juftice  ; de  forte  que  pour  obtenir  la  vérité  dans 
les 'délibérations  humaines -,  il  fuffit  bien  fou  vent  de 
réunir  les  diverfes  illufions  , & de  mélanger  les  erreurs. 

D’un  autre  côté,  tous  les  principes  de  ia  conftitution 
nationale  font  avoués  , reconnus , con faciès  par  le 
roi  lui-même. 

Le  roi  veut  que  la  nation  exerce  la  totalité  de  /es 
droits  (i)  ; il  déclare  qu’il  entend  la  rétablir  dans  V entier 
exercice  de  tous  Us  droits  qui  lui  appartiennent  (2).  11  re- 
nonce à demander  aucuns  impôts  fans  le  confentement 
des  etats-generaux  (3)  , il  les  convoquera  toujours  pour 
en  obtenir  ceux  qui  pourront  être  nécej/aires  (4).  C’eft  de 
cette  ailemblée  nationale  qu’il  efpère  de  voir  renaître 


(1)  Arrêt  du  Confeil  dtt  20  Juin  1788. 

(2.)  A,rrêt  du  20  juin.  Arrêt  du  confeil  du  8 août  1788. 

(3)  Réporle  du  roi  au  clergé , du  20  juin.  Arrêt  du  confeil  du 
même  jour. 

(4)  Arrêt  du  confeil  du  20  juin. 


( 4 ) 

l'ordre  dans  toutes  fes  parties  ; c’eft:  d’dle  qu’il  attend 
la  confohdation  de  la  dette  publique  (i)  ; c’eft  à elle  qu’il 
demandera  des  repréfentations  & des  avis  fur  fes  pro- 
jets de  légiflation  (2).  Le  roi  n’entend  fe  réferver  de 
pouvoir  que  celui  qui  a toujours  été  dans  la  main  du 
monarque  (3)  , la  manière  la  plus  conflitutionneüe  (4)  , la 
tenue  d'états  la  plus  régulière  (5)  ; voilà  ce  que  Sa  Majefté 
veut  procurer  à la  nation  : fon  unique  ciefir  eft-  de 
préparer  les  voies  à cette  harmonie , fans  laquelle  toutes  Us 
lumières  & toutes  les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles 
Elle  fent  le  prix  ineJUmable  du  concours  des  fentimens  & 
des  opinions  , Elle  veut  y mettre  fa  force  \ Elle  veut  y 
chercher  fon  bonheur  , & Elle  fécondera  de  fa  puiffanCe  les 
efforts  de  tous  ceux  qui , dirigés  par  un  véritable  e/prit  de 
patriotifme  , feront  dignes  d'être  afjociés  à fes  intentions 
bienfaifantes  (7). 

Enfin  , le  parlement  déclare  par  l’arrêté  -,  que  fes 
membres , réunis  le  13  feptembre  , ont  formé  , dans 
î’atttente  d'un  lit  de  juftice  annoncé  pour  le  furlende* 
main , que  chacun  d'eux  , loin  de  s'oppofer  a la  dcfruElïofi 
des  abus  qui  peuvent  s'être  introduits  dans  l' adminifl ration 
de  la  juflice  , defire  voir  des  changemens  utiles  s'opérer 
dans  l'ordre  judiciaire  ù dans  la  légiflation  civile  & crimi- 
nelle ; mais  que  l'intérêt  public  devant  feul  déterminer  ces 
réformes  -,  il- eft  ejftntiel  QUE  LA  VOLONTE  NATIONALE 
EOIT  MANIFESTEE  VE  LA  MANIERE  LA  PLUS  AU- 
THENTIQUE. Ils  proteftent  contre  la  fuppreflion  , créa* 
•tion  , extenfion  de  pouvoirs , réunion  de  quelques  tri* 
■bunaux  que  ce  foit  , opérés  en  exécution  des  édits, 
fans  le  confentement  préalable  des  états- généraux , — contre 


(1.)  Arrêt  du  8 août  1788-. 

(a)  Même  arrêt  du  8 août  iySâ. 

(3)  Arrêt  du  20  juin  17S8, 

•{4)  Arrêt  du  confeil  du  5 o&db're  1788. 

' (5.)  Arrêt  du  5 juillet  178S. 
l/6)  Arrêt  du  5 oclobte  1788. 

\7)  Arrêt  du  corueil  du  5 cclobre  17-88, 


•fs-) 

tous  changera ens  dans  la  jurifprudence  civile  & Crimi- 
nelle > que  les  états-généraux  Sauraient  pas  confirais  ou 

demandés  (i). 

Que  Ton  me  cite  une  feule  époque , où  les  préjugés 
contraires  au  bien  de  la  nation , a y eue  été  fi  puifiam- 
ment  attaqués , fi  univerfellement  ébranlés  ; ou  l’in- 
térêt perfonnel  fe  foit  plus  noblement  retiré  r à l’ap- 
proche des  intérêts  publics  ; où  les  droits  de  la  nation 
ayent  été  plus  authentiquement  reconnus , & les  prin- 
cipes d’une . conftitution  fage,  pofés  d’une  manière  plus 
nette  & plus  franche , par  le  monarque  , par  les  par- 
lemens  , par  les  citoyens  distingués  , par  les  affemblées 
politiques  ou  économiques  ; où  la  décifion  des  grandes 
queflions  du  droit  public  ait  précédé  la  convocation 
même  des  états;  où  la  nation  ait  développé  d’avance 
plus  de  lumières  & plus  de  zèle  ; où  les  comices  géné- 
raux ayent  été  convoqués  fous  de  plus  heureux 
aufpices. 

Non  , dans  toute  i’hiftoire  de  la  France  > il  n’y  a 
jamais  eu  de  temps,  qui  fût  comparable  au  nôtre;  quel 
rapport  y a-t-il  entre  des  états-généraux  , ft  fagement , 
fi  grandement  préparés , & nos  anciennes  cohues  ? Ce 
peuple  ignorant  des  bonnes  villes , qui  $ fous  Philippe- 
Îe-Bel , trouvoit  dans  le  titre  de  fes  communes  les  traces 
encore  profondes  de  fa  honteufe  fervitude , qui  conce- 
voir à peine  qu’on  pût  le  compter  pour  quelque  chofe, 
& qui  eût  payé  plus  chèrement  encore , fi  on  l’a  voit 
exigé  , le  droit  imprévu  d'être  écouté  dans  une  affem- 
blée  politique  : cette  nobieffe  hautaine  qui  regrettoit 
avec  frémiffement  les  temps  où  elle  étoit  la  nation 
toute  entière , entre  un  roi  fans  puiffance  & un  trou- 
peau d’efcîaves  : ces  états  de  1355  & 1356,  où  les 


(1)  J’ai  vu  des  perfones  qui  prétendent  que  l’arrêté  ne  parle  que 
■du  vau  des  états  , & non  de  îa  volonté  nationale , mais  l’exemplaire 
'que  j’ai  entre  les  mains  , 6c  que  je  crois  authentique , e&  conforme  a 
•ce  que  je  viens  de  copier. 


grands  principes  de  l’impofition  ont  été  folennellement 
articulés  & reconnus  , mais  ou  les  droits  nationaux 
n’ont  été  affermis  par  aucunes  précautions  durables  r 
& ou  la  réunion  momentanée  des  ordres  n’avoit  pour 
bafe  que  les  malheurs  publics  , prête  à fe  rompre  , 
comme  elle  fe  rompit  en  effet,  fous  l’adroite  adminif, 
tration  dun  prince  que  la  poftérité  a nommé  fage, 
mais  qui  certainement  étoit  habile  : ces  comices  turbu* 
lens  de  i 3 57  , qui  n’eurent  que  la  force  de  la  violence 
& le  mouvement  de  la  fédition  , étouffée  peu  après  dans 
les  fupplices  ; cette  affemblée  de  1369  , qui  ne  fut, 
fous  Charles  V , que  la  formalité  deüinée  à légalifer 

expédition  de  Guienne  ; ce  tumulte  de  1380  , ou  peur 
ufer  des  droits  de  la  nation  fur  les  fubfides , on  11e  fut 
qu  en  porter  l’exercice  jufqu’à  l'abus  , & par  la  fouffrao- 
tion  de  tous  les  fecours , préparer  les  violences  d’une 
bande  vi&orieufe  , & ces  iangiantes  exécutions  , qui 
ffrent  de  Paris  un  champ  de  carnage , Si  qui  ouvrirent, 
d une  manière  fi  funeffe  , le  règne  affreux  de  Charles 
; cette  troupe  d’hommes  corrompus  ou  effrayés  , qui 
fous  le  nom  d’états  de  1468  , étoient  convenus  de 

fervir  les  jalouffes  de  Louis  XI  contre  fen  frère 

Soyons  juftes  même  envers  notre  fiècîe;  nous  fommes 
loin  de  tant  d’ignorance  eu  de  tant  d’horreurs;  nous 
commençons  du  moins  à concevoir  que  le  bien  général  eft 
une  partie  effentielle  de  notre  propre  bonheur;  Si  fi 
1 intérêt  perfonnel  n’eff  pas  moins  dominant  aujourd’hui , 
plus  éclairé  du  moins  par  des  combinaifons  réfléchies, 
ou  plus  comprimé  par  l’opinion  publique,  il  fe  montre 
difpofé  à s’allier  aux  intérêts  de  tout  le  royaume;  Si  c'efl: 
en  moins  de  deux  années  que , par  le  concours  du  mo- 
narque , des  tribunaux  Si  des  ordres  de  la  nation , ce 
grand  renouvellement  s’eft  conçu,  annoncé,  préparé. 
\oilà  ce  qui  n’a  point  d’exemple,  Si  ce  qui  nous  offre 
le  plus  favorable  augure. 

L œil  fe  repofe  avec  quelque  complaifance  fur  ces 
fameux  états  de  Tours , où  tous  les  bons  principes  ont 
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cte  prononces,  ou  les  ordres  fe  font  rapprochés  dans 
les  féances,  mais  où  iis  étoient  encore  divifés  dans  les 
vues  où  les  idées  du  droit  public  étonnent , mais  où 
la  prudence  a manqué;  états  qui,  cependant,  auroient 
pu  préparer  les  voies  à la  liberté  & au  bonheur,  fi  les 
guerres  d’Italie  n’avoient  pas  tout-à-coup  entraîné  les 
efpriis  ; fi  cette  grande  erreur  n’avoir  pas  exténué  les 
forces  du  royaume  ; fi  la  douceur  de  Charles  Vlil,  & 
fur-tout  l’adorable  bonté  de  Louis  XIÏ , n’avoient  pas 
paru  à nos  pères  inconfidérés , le  fupplément  d’une 
confiitution  qui  eût  été  fi  néceffaire  fous  le  fougueux 
Chevalier  qui  occupa  enûiite  le  trône. 

Depuis,  on  ne  voit  plus  que  des  malheurs  qui  af- 
faiffent  les  âmes  ; des  étourderies  brillantes  qui  nous 
emportent  loin  de  toute  raifon;  des  querelles  de  dogme , 
qui  font  même  oublier  le  bonheur  de  l’empire;  des 
troubles,  des  haines  du  fanatifme , qui  n’exaltent  les 
efprits  qu’en  les  égarant  ; des  fe&es  qui  dégénèrent  en 
partis;  des  grands  qui  fe  fervent  de  la  religion  pour 
dominer;  des  bûchers,  des  batailles,  des  ligues,  des 
contre-ligues,  & la  France  armée  contre  le  meilleur 
des  rois  que  la  providence  ait  jamais  créé  pour  fon 
bonheur. 

Les  états-généraux  tenus  au  milieu  de  ces  tumultes, 
de  ces  averfions , de  ces  combats , quand  chacun  avoit 
fes  projets  féparés;  quand  chaque  ordre  avoit  fon  or- 
gueil à part  ; quand  chaque  feéte  avoit  fes  principes  & 
fes  idées;  q .and  tous  avoient  leurs  défiances;  quand  de 
terribles  barrières , élevées  & foutenues  par  la  religion  , 
par  l’ambition  , par  la  crainte,  divifoient  les  dalles , les 
partis,  les  familles  & les  individus  mêmes;  ces  états- 
généraux  ne  peuvent  pas  reffembler  à ceux  qui  vont 
s’ouvrir. 

Audi , aux  états  d’Orléans , les  Guifes  cabalent  contre 
les  députés  de  la  religion  réformée  : ceux-ci , peu  animés 
de  l’amour  du  bien  public,  mais  irrités  de  la  perfécu- 
tion , doivent  moins  à la  raifon  qu’à  leur  fureur  , les 


principes  conftitutioniîels  qui  paroiffent  dans  quelques- 
unes  de  leurs  délibérations  : le  Clergé  tient  la  féance 
féparée  du  refte  de  la  nation  : le  défaut  de  concert 
anéantit  prefque  tous  les  fruits  de  cette  affemblée & 
fi  Lhôpifal , ce  bon  génie  de  la  France,  élevé  su-deffus 
des  pallions  humaines,  n’eût  pas  été  là  pour  compofer 
l’ordonnance  d’Orléans,  s’il  n’eût  pas  fait  préfent  aux 
états  clefon  propre  ouvrage  , iis  paroîtroient , avec  de 
grandes  maximes , n avoir  rien  fait  d’utile. 

Treize  nobles  & treize  perfonnes  du  tiers- état  s’af- 
femblent  à Pontoife  en  1 5 6 1 ; treize  ecdénafiiques  font 
à Poiffy;  on  appelle  cela -des  états  : le  hafard  avoit  placé 
là  quelques  tètes  qui  ne  manquoient  pas  de  vigueur  ; mais 
la  divifion  de  ces  comités , la  haine  contre  le  clergé , 
rendent  encore  leurs  délibérations  infniélueufes,  & il 
n’en  refra  qu’un  exemple  de  dévouemenr  honorable  au 
Clergé  ; il  fe  chargea  du  payement  du  tiers  des  dettes 
publiques. 

Les  états  de  1576  font  un  tableau  de  difcorde  ; l’ar- 
gent des  ufuriers  Italiens,  prodigue  par  Catherine  & par 
les  Guifes,  pour  avoir  les  députés  qu’ils  voulaient;  les 
inftru&ions  & doléances  ccmpolées  par  la  cour  elle- 
même  ; un  roi  forcé  de  fe  faire  chef  d’un  parti;  les 
députés  de  l’autre  religion  qui  fe  retirent  ; l’intolérance 
mile  en  principe  ; un  prince  du  lang  a la  tête  g une 
contre-ligue,  & la  France  courant  aux  armes  en  fortant 
de  P affemblée  : voilà  les  délibérations , & voilà  les  effets 
des  premiers  états  de  Blois.  , 

Ces  alternatives  continuelles  de  guerres  & de  paci- 
fications; tous  les  excès  de  la  barbarie  , de  la  luperffi- 
tion,  de  la  foibleffe  & des  voluptés,  remplirent  la  vie 
de  ce  malheureux  Fleuri  1 II,.  L’ai  Cendant  des  Guifes  qui, 
dans  leur  ambition  , 010-lent  regarder  le  trône,  les  inté- 
rêts de  la  couronne,  les  amis  du  foi  de  Navarre,  dé- 
fchîrpient  la  Fiance  en  trois  grands  partis,  qui  faifoient 
eu  étoieni  toujours  prêts  à faire  la  guerre  civile.  Dans 
des  troubles  fi  affreux,  la  divifion  des  ordres  s’efface  en 

quelque 


quelque  manière , parce  que  tous  ont  befoin  de  tous  ; 
mais  dans  chaque  parti  l’union  n’eft  que  pour  le  mal, 
& le  royaume  efi  en  proie  à la  difcorde. 

On  le  tromperoit  fi , dans  de  pareilles  circonftances 
on  gttribuoit  aux  progrès  des  lumières  les  proportions 
fortes  qui  fe  firent  dans  les  états  de  1 5 38.  Relever  le 
pouvoirdes  états; faire  des  affembîées  périodiques;  mettre 
un  frein  à l’autorité  des  rois;  tout  cela  n’étoit  pas  l’effet 
de  la  liberté  , mais  de  fefclavage  ; perfonne  ne  fervoit 
l’état;  tous  étôient  les  ferviteurs  des  Guifes  ; ils  fon- 
geoient  à écarter  du  trône  le  roi  de  Navarre;  l’édit 
d’union  pour  la  défenfe  de  la  religion  catholique  efl 
confacré  en  loi  fondamentale  ; Guife  eft  affafîiné  ; les 
états  font  concernés  ; Paris  eft  la  proie  des  feize  ; les 
magiftrats  font  leur  vièfime  ; de  beaux  cahiers , où  l’on 
parle  fans  celle  du  bien  public  , cachent  fous  une  pro- 
fonde diffimulation  le  projet  de  tromper , feule  fageffe 
de  ces  temps  déplorables. 

Henri  III  tombe  fous  le  poignard  du  fanatifme.  En- 
core cinq  ans  de  guerre,  & la  France  refpire  ; une  ame 
franche,  loyale,  humaine  & courageufe  gouverne  les 
Français.  Henri  IV  & Ton  ami  rétabliffent , en  moins 
de  quinze  ans,  un  royaume  épuifé  de  fang  & de  ri- 
cheffes ; quatre  cents  millions  de  dettes  font  acquittés; 
quarante-cinq  millions  font  dans  le  tréfor  de  la  Baftille  ; 
la  paix  règne;  l’agriculture  profpère;  le  peuple  efl  heu- 
reux : il  exifte  un  monftre , & Henri  IV  efl  affafîiné. 
Tous  les  bons  difparoiffent  & s’éloignent  ; la  cabale 
audacieufe , l’avidité  effrontée , difpofent  de  tout  fous 
une  régence  foible  ; le  tréfor  efl  pillé  ; les  campagnes 
font  foulées  ; la  nation  gémit  ; un  parti  puiffant  fe  ré- 
veille , & retrouve  un  prince  du  fang  pour  chef.  ïi  de- 
mande les  états-généraux.  Marie  les  accorde  par  crainte, 
en  fe  promettant  de  les  rendre  inutiles  par  adreife  : on 
s’attache  à y exciter  du  tumulte,  à y multiplier  les  divinons  ; 
les  jours,  les  femaines , les  mois  s’écoulent'dâns  des  fri- 
voles difputes  de  préféance  : les  ordres  ont  entr’eux  desque- 
ls 


relies  de  vanité  : on  infpire  à la  noblefle , au  clergé, 
des  demandes  auxquelles  on  prefîentoit  que  le  troifième 
ordre  auroit  de  la  peine  à comentir.  Le  temps  fe  con- 
fume  en  ftupides  & honteuies  conteftations,  en  faveur 
de  l’autorité  temporelle  du  Pape , & contre  l’indépendance 
des  couronnes.  Les  cahiers  ne  renferment  que  des  dé- 
tails d’abus  & de  remèdes  ; rien  de  relatif  aux  principes 
féconds  & fimples  de  la  régénération  publique  ; toujours 
les  branches,  jamais  les  racines  du  mal  ne  font  atta- 
quées; à peine  les  cahiers  font  préfentés,  qu’on  ferme 
les  portes  des  états  ; les  réponfes  font  éludées;  & les 
députés,  après  s’être  ridiculement  afîemblés  quelques 
jours  dans  des  maifons  privées , font  renvoyés  chacun 
chez  eux,  fans  avoir  obtenu  une  feule  de  leurs  de- 
mandes, fi  cen’eft  ce  qu’il  a plu  au  gouvernement  d’en 
conferver  un  an  après , dans  quelques  articles  de  l’édit 
de  Loudun. 

Voilà  refquiffe  de  nos  états-généraux  ; elle  n’eft  pas 
brillante  , fans  doute.  Mais  qui  en  concluroit  que  nous 
ne  ferons  pas  mieux,  ne  connoîtroit  ni  fon  fiècle,  ni 
fes  contemporains , ni  fon  roi  : les  mœurs , les  ginté- 
rêts,  les  idées  qui  régnoient  au  temps  de  chacune  de 
nos  afîemblées  nationales,  doivent  nous  prouver,  au 
contraire , qu’avec  des  mœurs  différentes , d’autres  inté- 
rêts & plus  de  lumières,  nous  nous  conduirons  autre- 
ment. 

L’obfervation  générale  qui  s’élève  du  milieu  de  cette 
rapide  hiftoire,  c’eft  que  la  divifion  & la  difcorde  des 
repréientans  a,  de  tout  temps,  feché  les  fruits  que  la 
nation  pouvoit  efpérer  de  leurs  travaux;  c'eft  que  l’union 
& l’accord  des  efprits , cette  harmonie  fans  laquelle  les 
lumières  & les  bonnes  intent  ons  font  inutiles , font  la  fource 
de  tous  les  biens  , & le  remède  à tous  les  maux.  Si 
j’aveis  un  organe  affez  puiffant  pour  me  faire  entendre 
à la  fois  dans  toutes  les  provinces,  dans  toutes  jes  villes , 
dans  tous  les  cantons , dans  tous  les  lieux  de  ce  vafte 
royaume  , je  dirois , je  répéterons  , je  crierois  de  toutes 


ïïies  forces  : Français , foye^  unis  ; point  de  primauté  , point 
de  droits  particuliers  , point  d'intérêts  à part , [oit  de  vanité  , 
[oit  d’orgueil,  [oit  d'argent  : foye^  Français,  ne  foye ç que 
Français  , ne  penfe ^ qu'à  la  France , & ajfure^-vous  que 
vous  reprendre £ , dans  le  trêfor  du  bonheur  général , plus  de 
vraie  & folide  félicité , que  vous  naure^  facrifié  de  chimères  , 
par  l'oubli  de  vos  privilèges  ! 

Il  faut  que  je  dife  ici  ce  que  je  penfe  des  privilèges  : 
je  les  diftingue  des  préféances  & des  honneurs.  Les 
honneurs  & les  préféances  font  juftes , foit  lorfqu’ils 
s’attachent  à l’une  des  fon&ions  du  pouvoir  délégué  par 
le  monarque , foit  lorfque  le  fentiment  national  les  dé- 
fère aux  claffes  habituellement  occupées  des  fer  vices  les 
plus  effentiels  à l’ordre , à la  paix , à la  profpérité  de 
l’empire.  Vainement  voudroit-on  comprimer  ce  fend- 
aient j libre  comme  notre  ame  , il  s’échapperait  mal- 
gré les  lois  ; jufte  comme  l’opinion  publique , il  rendrait 
toujours  à chacun  ce  qui  lui  appartient  : analogue  à ce 
principe  d’honneur , qui , je  le  penfe  avec  Monte fquieu , 
eft  naturel  aux  monarchies  , il  remplirait  toujours  de 
ces  rangs  intermédiaires  l’immenfe  intervalle  qui  fépare 
le  trône  & la  foule  des  fujets.  Utile  à l’ordre  de  la  fo- 
ciété,  qu’il  gradue  en  quelque  forte  , il  ne  pourrait  fouf- 
frir  la  confufion , qui  eft  la  fuite  d’une  égalité  trop 
parfaite. 

Mais  ce  n’eftlà  qu’un  prix  d’honneur,  & ce  ne  peut 
pas  être  autre  chofe.  Donner  du  pouvoir  à certaines 
claffes , ce  ferait  brifer  l’unité  de  la  monarchie  ; leur 
donner  des  exemptions  pécuniaires  , c’eft  non-feulement 
les  avilir , chofe  très- vraie  , quoique , en  certain  temps , 
difficile  à comprendre , mais  c’eft  encore  violer  la  juftice , 
pour  laquelle  tout  le  monde  eft  égal. 

Il  y a deux  fortes  de  privilèges , & il  ne  peut  pas 
y en  avoir  d’autres  ; ou  c’eft  l’affranchiffement  des 
devoirs  du  citoyen , & ceux-là  font  horribles  ; ou  c’eft 
la  confervation  des  biens  naturels , tandis  que  le  refte 
des  hommes  en  a perdu  l’ufage.  Privilèges  aujourd’hui 


fxïür  quelques-uns , ils  ne  feroient  que  les  droits  de  tous  ; 
fi  la  jufhce  & l’ humanité  ^voient  régné  fur  la  terre. 

Rendez  à ceux  que  vous  avez  dépouillés  ce  qui  leur 
appartient,  & le  privilège  s’évanouira  ; vous  relever’ez 
le  peuple , vous  n’abaiiferez  pas  les  grands , à moins 
que  la  dépravation  de  jugement  que  produit  la  vanité, 
ne  foit  une  maladie  incurable  , & que  l’infortune  uni- 
verfelle  ne  foit  l’unique  forte  de  bonheur,  qu’on  puifîe 
faire  goûter  à l’orgueil. 

Apres  ce  que  je  viens  de  dire , on  aura  peine  à croire 
que  les  privilèges  foient  quelquefois  utiles;  ils  le  font 
pourtant,  ce  me  iemble  , îorfque  les  mœurs  font  affez 
corrompues , pour  qu’on  ne  doive  attendre  que  de  l’in- 
térêt perfonnel , les  fervices  qu’une  fociété  plus  faine 
efpère  du  patriotifme  de  fes  membres  ; ils  le  font  lors- 
que , dans  cet  état  des  mœurs , l’autorité  du  Prince  ne 
trouvant  plus  aucun  frem  dans  l’énergie  de  fon  peuple, 
il  faut  arrêter  fa  marche  par  des  obiiades  d’un  autre 
genre.  Les  claffes  privilégiées,  ayant  plus  de  force;, 
lui  refirent  par  intérêt , tandis  que  la  nation  lui  cède 
par  lâcheté;  cela  conferve , dans  le  gouvernement  , 
l’importante  habitude  d’éprouver  des  difficultés , de  ren- 
contrer des  contradi&ions , de  craindre  quelque  ch'ofe  , 
de  douter  quelquefois  de  fon  pouvoir  ; & il  fe  trouve 
par-là  que , jufqu’au  moment  d’une  régénération  (qui, 
quoi  qu’on  en  dife , nefi  pas  impoffihle , & l’eft  moins 
en  France  que  par- tout  ailleurs,  par  des  raiforts  tirées 
du  cara&ère  de  la  nation)  , il  fe  trouve  , dis-je,  que  , 
jufqu’à  ce  moment,  ce  font  les  privilèges  qui  ont  tenu 
le  defpotifme  dans  un  éîat  à pouvoir  être  vaincu , & 
qui,  tout  ennemis  qu’ils  font  de  l’humanité,  ont  laide 
la  poi te  ou v rte  à la  liberté  des  hommes. 

Ainfi , félon  le  point  de  vue  d’où  l’on  regarde  les 
privilèges , toujours  vicieux  dans  leur  principe , ils  pa- 
roîtront  utiles  ou  nuifibles  dans  leurs  effets.  Envifagés 
fous  une  puiffance  que  les  lois  rendroient  abfolue  , ils 
fervent,  en  la  limitant  par  les  mœurs;  envifagés  fous 


line  conflitution  'nationale,  ils  nuifent , parce  qu’ils 
brifent  tous  les  liens,  découragent  le  peuple  qui  fait 
la  véritable  force , contrarient  tous  les  mouvemens  & 
enchaînent  la  liberté,  plus  qu’ils  n’avoient  embarraffé 
le  defpotifme. 

Le  mot  de  cette  énigme  des  privilèges , fi  vantés  par 
les  uns , uniquement  parce  qu’ils  exigent , fi  blâmés 
par  les  autres,  uniquement  parce  qu’ils  révoltent,  me 
paroît  être  qu'ils  font  bons  & mauvais  : bons , contre 
le  prince  qui  doit  les  trouver  inflexibles  ; mauvais , contre 
la  nation  qui  ne  doit  pas  même  les  rencontrer.  Pro- 
vinces, villes , tribunaux  , compagnies,  ordres  de  l’état, 
oppofez  au  roi  vos  privilèges;  abaiffez-les  devant  la 
France  affembîée  : qu’ils  foient  toujours  debout  en 
préfence  du  trône  mettez- les  au  pied  de  la  conftitu- 
tion  nationale;  avec  vos  frères , tant  qu’ils  feront  li- 
bres, rougifiez  de  parler  de  privilèges  ; refaififfez- les, 
fi  leur  liberté  efl  jamais  violée.  C’eft  ainfi  que  la  por- 
tion de  franchise , que  vous  avez  mife  en  réferve  , fera 
un  bouclier  pour  la  nation  affervie,  fans  devenir  jamais 
une  arme  contre  la  nation  régénérée  ; vous  aurez  pro- 
tégé l’humanité  dans  fon  abaiffement , & vous  vous 
confondrez  avec  l’humanité  dans  fa  gloire. 

Si  parler  aux  hommes  étoit  les  convertir  , il  y a 
long-temps  qu’on  ne  verroit  que  des  vertus  fur  la 
terre;  la  morale  doit  parler  fans  cefie,  puifque  le  vice 
agit  toujours  ; mais  la  vraie  morale  des  états , eft  celle 
qui  donne  à la  vertu  plus  de  charme  qu’au  vice  : elle 
doit  aller  chercher,  dans  le  fond  de  l’ame  humaine, 
les  principes  qui  la  dirigent , pour  frapper  d’engourdille- 
ment  tous  ceux  qui  font  nuifibles,  & pour  mettre  en 
a&ivité  tous  ceux  qui  font  utiles. 

Les  intérêts  & les  idées  changent  avec  les  portions  ; 
celui  qui  eft  le  maître  de  créer  les  portions , eft  donc 
le  fuprême  arbitre  de  nos  volontés;  d’autant  plus  puif- 
fant  qu’il  ne  nous  contraint  pas,  il  ne  nous  fait  agir 
qu’en  nous  faifant  vouloir.  Ceft  de  notre  liberté  qu  il 


fe  ^ert  comme  d’un  inftrument  infaillible  ; en  difpofant  ; 
iî  produit  ; en  prévoyant , il  opère. 

Comment  donc  faut-il  que  l’affemblée  nationale  foit 
reprefentée  ? Voilà  fur  quoi  le  roi  interroge  le  zèle  & 
la  fageffe  de  fes  notables.  La  réponfe  fera  digne  d’eux, 
& de  la  gloire  qu’ils  fe  font  déjà  acquife  : j’en  fuis  bien 
fûr;  mais  voilà  auffi  fur  quoi  j’oferai  préfenter  quelques 
vues. 

H y a des  matières  fur  lefquelles  on  diroit  que  la 
raifon  eft  une  folie , que  l’évidence  eft  une  chimère  , 
que  le  bon  fens  eft  un  délire;  ce  font  les  matières  de 
droit  public  : dans  cette  carrière , il  faut , dit-on  , faire 
ce  qu  on  a fait , dire  ce  qu’on  a dit , défendre  aux  lu- 
mières de  faire  aucun  progrès , à l’attention  de  remar- 
quer les  erreurs,  aux  mœurs  de  fe  perfe&ionner , aux 
circonstances  de  changer , aux  hommes  d’effayer  modef- 
tement  d’être  fages  : toute  innovation  eft  un  crime, 
tout  mouvement  une  révolte  , toute  critique  un  bîaf- 
phême.  Ainfi , entends-je  parler  autour  de  moi  les  per- 
sonnes dont  la  fcience  eft  puifée  dans  les  faits.  D’au- 
tres qui  ont  intérêt  à décrier  l’érudition,  & qui  ne 
peuvent  être  vains  de  leurs  vaines  penfées,  voudroient 
imprimer  à tout  le  globe  le  mouvement  rapide  & dé- 
fordonné  de  l’imagination  qui  les  agite.  Rien  ne  fera 
bon  pour  eux  que  les  idées  qui  viennent  de  naître;  la 
fcience  politique  n’eft  créée  que  de  nos  jours;  nos  plus 
antiques  inftitutions  doivent  toutes  difparoître  ; ces  reftes 
de  la  barbarie  doivent  fuir  devant  nos  modernes  lu- 
mières. Que  les  nations  fe  refondent  ; que  le  gothique 
édifice  de  leurs  lois  tombe  aux  pieds  de  nos  fages , & 
qu’une  conftru&ion  régulière  remplace  ces  informes 
débris. 

Entre  ces  deux  fyftèmes , voici  les  principes  qui  m’ont 
toujours  paru  les  plus  vrais. 

Peuples  qui  êtes  bien,  ne  changez  jamais  pour  être 
mieux  ; c’eft  à vous  que  tout  mouvement  feroit  funefte. 
Votre  immobilité  eft  un  garant  précieux  de  la  durée 
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de  votre  état;  elle  affermit,  par  l’habitude , les  fonde- 
mens  de  votre  bonheur;  vous  perdriez,  en  cherchant 
d autres  avantages  , ce  repos  de  Fefprit , cet  acquiefce- 
ment  de  la  volonté  , qui  vous  préfervent  de  tous  les 
dangers  ; & l’inquiétude  qui  accompagne  les  révolutions» 
même  falutaires , finiroit,  en  agitant  vos  idées,  en  mul- 
tipliant vos  effais , par  vous  apporter  ou  des  malheurs 
réels , ou  des  biens  pernicieux  , dont  vous  ne  fen tiriez 
les  atteintes  que  lorfqu’il  ne  feroit  plus  poflible  de  vous 
en  garantir. 

Peuples  infortunes  ! changez  avec  la  précaution  de 
la  crainte , avec  la  circonfpeâtion  de  la  prudence.  Que 
vos  changerons  foient  doux  , infenfibles , fucceffifs.  Ne 
faites  point  de  tentatives  qui  foient  irréparables  , rien  * 
s’il  fe  peut,  qui  attaque  le  principe  de  votre  gouver- 
nement ; fervez-vous  des  élémens  même  de  la  conftitu- 
tion  qui  vous  afflige , pour  fortir  de  vos  malheurs  ; que 
rien  ne  foit  brufque , hardi , impétueux  dans  vos  mou- 
vemens;  réparez,  au  lieu  de  démolir  ; corrigez , au  lieu 
de  détruire.  Il  y a dans  le  mal  même,  lorfqu’il  eft  Fou- 
lage du  temps , une , forte  d’harmonie  qui  foutient 
l’édifice,  & qui  ne  fe  retrouve  pas  toujours  dans  le 
bien,  lorfqu’il  eft  lubitement  l’ouvrage  des  hommes. 
Les  nouvelles  opérations  ne  font  bonnes  qu’autant  qu’elles 
font  placées,  en  quelque  forte,  à côté  de  la  conftitu- 
tion  ; & qu’agiffant  par  degrés  , moins  fur  elle  que  fur 
les  efprits,  elle  lui  porte  à la  longue  une  perfe&ion 
lente , qu’on  ne  peut  afîigner  à aucune  époque , que 
proprement  on  n’opère  pas  , mais  qui  fe  trouve 
opérée. 

Au  refte , une  règle  bien  importante , c’eft  de  diftin- 
guer  ce  qui  eft  révolution , de  ce  qui  n’eft  pas  même 
un  changement  : lorfqu’on  ne  touche  ni  au  mécanifme 
de  l’état  , ni  à fes  lois  principales,  ni  à Fefprit  domi- 
nant du  peuple  ; lorfqu’on  fe  borne  à faire , par  une 
voie  plus  fûre  , ce  qu’avec  une  intention  toute  fem- 
blable , l’on  ne  failoit  pourtant  pas  autrefois , faute  d’ea 
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employer  les  moyens  ; alors  on  ne  change  rien,  &, 
au  contraire , on  fuit  plus  fidèlement  par  là  les  traces 
de  la  volonté  antique  & nationale;  on  fe  conforme 
plus  certainement  aux  anciennes  maximes  ; on  fait 
mieux  que  nos  pères  , mais  on  ne  fait  que  ce  qu’ils 
avoient  deffein  d’exécuter  comme  nous;  l’on  eft  plus 
près  de  leur  efprit , qu’ils  ne  l’étoient  eux-mêmes. 

Cela  pofé  , je  demande  que  pour  prix  du  relpeâ  que 
je  conferve  à nos  formes  anciennes , l’on  veuille  bien 
ne  pas  manquer  de  refpeêt  pour  la  rai fon  & l’évi- 
dence. 

Une  alfemblee  nationale  eft  parfaite , lorfque  la  na- 
tion eft  librement,  également,  universellement  repré- 
fentée,  & lorfque  fes  repréfentans , dépouillés  de  leur 
volonté  propre , ne  font  que  les  organes  de  la  volonté 
générale. 

La  liberté  dos  éle&ionseft  d’autant  plus  allurée , lors- 
qu'elles fe  font  toutes  à la  fois  dans  un  vafte  royaume , 
par  des  affemblées  formées  à Finftant  même,  & fous 
les  yeux  des  perfonnes  les  plus  dignes  de  la  confiance 
publique. 

L’égabte  de  la  repréfentation  fuppofe  une  proportion  . 
établie  entre  le  nombre  des  repréfentans , & la  popula- 
tion ou  les  richeffes  de  chaque  pays  repréfentées  : cela 
eft  de  la  plus  grande  importance , parce  qu’un  grand 
nombre  de  députés  d’un  petit  canton  , dépositaires  d’un 
foible  intérêt  pour  leurs  commettans,  & d’une  grande 
influence  par  leurs  voix , font  bien  plus  faciles  à féduire. 
On  a dit  & écrit  que  cet  inconvénient  fe  rencontre 
dans  la  repréfentation  d’une  nation  voifine , & que  mai- 
gre fon  amour  pour  la  liberté , elle  ne  trouve  pas  que 
çe  mal  foit  allez  grand  pour  s’en  plaindre.  C’eft  une 
erreur , la  réclamation  eft  univerfelle  ; elle  éclate  de  tous 
cotes  depuis  quelque  temps,  & le  moment  eft  proche 
où  l’inégalité  fera  corrigée  par  un  décret  folennel  de 
la  puiliance  législative. 

L’uniyerfalité  de  la  repréfentation  exige  que  tous 
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les  citoyens  contribuent  de  leurs  voix,  fi  non  à la  for» 
mat  ion  immédiate  des  députés  à FaiTemblée  nationale , 
ce  qui  feroit  impoffible  dans  un  très  grand  empire,  au 
moins  à la  nomination  des  électeurs  qu'ils  chargent  de 
leurs  inuruêiions , de  leurs  pouvoirs , & du  choix  des 
députés. 

Il  n’y  a que  deux  elafies  dans  le  royaume,  celle  des 
propriétaires  & celle  des  hommes  qui  vivent  de  leur  in- 
dultrie.  Si  Ton  vouloir  approfondir  les  relations  que  ces 
deux  états  font  naître  enrr’eux  & leurs  compatriotes  , 
entr’eux  & Fétat  en  général,  on  trouveroit  peut-être,  ?Sc 
je  le  crois,  que  dans  un  pays  bien  organite,- où  les. riches 
ne  feroient  pas  fi  opuîens , oùdes  pauvres  ne  feraient  pas  fi 
mdérables  , où  la  terre  que  Dieu  a donnée  aux  hommes  ne 
feroit  pas  fr  inégalement  répartie  ; on  trouveroit , dis-je , 
que  le  propriétaire  èft  le  véri table-citoyen  ; que  Finduftrié 
portative  par  fa  nature , citoyenne  de  tous  les  climats , 
adoptant  pour  patrie  le  lieu  où  elle  efi  bien,  appartient 
plus  au  monde  qu'à  un  pays , & n’a  qu’un  intérêt  qui 
fie  rattache  foiblement  à la  profpémé  nationale. 

Mais  on  n’a  jamais  fait  ces  diftin&ions  en  France  r 
ce  feroit  là,  par  exemple,  une  innovation  dangereufe, 
dans  un  moment  où  il . eft  important  de  rallier  tous  les 
•efprits  à la  régénération  qui  fe  prépare;  la  paix  & 
F union  valent  certainement  mieux  aujourd’hui  qu’une 
jufiice  trop  rigoureufe , & de  plus  la  jufiice  n’efi  pas 
la  même,  dans  un  empire  où  les  propriétés  amoncelées 
iivc  peu  de  têtes,  ne  lailfent  au  très-grand  nombre  que 
la  refihurce  de  l’indirftrie. 

Enfin , tout  doit  tendre  à faire  difparoître , ou  du 
moins  à afFoiblir,  dans  les  repréfentans  de  la  nation  , 
i’infiuence  de  la  volonté  propre,  pour  porter  la  volonté 
générale  au  plus  haut  degré  d’énergie. 

La  volonré  propre  a fa  racine  dans  deux  intérêts  qui 
gouvernent  plus  ou  moins  tous  les  hommes , l’intérêt  per- 
sonne! , & l’intérêt  ou  l’efprit  de  corps.  Il  faut  donc 
combattre,  par  toutes  fortes  de  moyens,  Fa&ivité  de 
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,ces  deux  genres  d'intérêt.  Ceci  demande  quelque  déve- 
loppement* . ' ! 

Si  j’avois  la  puiiiance  d’éteindre _tout-à-coup  dans 
les  âmes  des  repréfentans  ce  double  efprit,  & d’y  allu- 
mer l’amour  exclufif  de  la  choie  publique;  fi  je  pouvois 
faire , par  une  opération  inviftble  & litre , cette  falu- 
taire  métamorphofe;  qui  peut  douter  que  je  ne  méri- 
tafTe  bien  de  ma  patrie , que  je  ne  rempliffe  le  vœu  de 
tous  les  bons  citoyens, que  je  ne  fxiTe  en  cela  ce  qu’au- 
roient  déliré  autrefois  nos  pères , comme  nous  le  dèfù 
rons  aujourd’hui , & que  cette  ceuvre  ne  s’accordât  avec 
la  juftice  , la  raifon , le  bien  public  & la  bonne  & faine 
conftitution  de  l’état  ? 

Ce  prodige  pafle  mon  pouvoir;  mais  je  l’ai  déjà  dit, 
c’cft  par  la  pofition  où  nous  plaçons  les  hommes  que 
l’on  peut  prévoir  & même  diriger  leurs  afteétions  ; il 
eft  donc  neceffaire  d’aller  nous  inftruire  dans  le  fond  du 
cœur  humain  , des  moyens  qui  peuvent  le  remplir  des 
fentimens  que  nous  voulons  lui  infpirer. 

On  ne  peut  pas  déraciner  l’intérêt  perfonnel , parce 
qu’il  eft  planté  par  la  nature,  &.  malheureu  Cernent cul- 
tivé par  toutes  nos  inftituîions  ; mais  dans  une  afTemblée 
nationale,  il  n’eft  jamais  bien  dangereux,  parce  qu’il  s’ac- 
corde à beaucoup  d’égards  avec  l’intérêt  public,  & crue, 
dans  ce  qu  il  a de  contraire , il  eft  d’une  in  juftice  fi  frap- 
pante & fi  honteufe , qu’il  rougit  de  fe  montrer  en  pré- 
sence de  tout  un  peuple. 

Quant  à l’efprit  dé  corps,  il  eft  d’une  autre  nature, 
quoiqu’il  prenne  fa  Source  dans  le  môme  fond  que  l’in- 
térêt perfonnel. 

Il  n’y  a point  d’homme  qui  puiffe  vouloir  autre 
chofe  que  fon  bonheur;  ce  qui  eft  vrai  de  l’individu, 
ne  l’eft  pas  moins  des  aggrégations.  Si  cette  aggréga- 
tion  eft  un  peuple  , fi  elle  eft  formée  des  députés  du 
peuple  , pris  indifri'n&ement  dans  toutes  les  claffes  , 
l’unique  corps  que  cette  afTemblée  repré  1 entera  fera  le 
peuple  , & le  réfultat  des  délibérations  deviendra  né- 
eeftairemênt  le  bonheur  général- 
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Il  en  eft  autrement  des  compagnies  : ne  pouvant  fe 
conferver  par  la  direélion  variable  des  volontés  mo- 
mentanées , elies  font  comme  forcées  de  retpeéter  reli- 
gieufement  les  vieux  principes  qui  les  ont  formées  au- 
trefois , & gouvernées  dans  tous  les  temps.  Ces  princi- 
pes , que  perfonne  n’ofe  difcuter  , font  devenus  des 
préjugés  , & font  par  conféquent  plus  forts  que  la 
raifon.  Ils  ont  pour  but  unique  le  bonheur  , bien  ou 
mal  entendu  de  ces"  fociétés  ; mais  en  fuite  ce  bonheur 
va-t-il  s’unir  à la  félicité  publique  r C’eff  une  queûion 
qui  fera  , le  plus  fouvent  , indifférente  à ces  corps  , 
comme  elle  eft  , prefque  toujours  , étrangère  aux 
projets  que  chacun  de  nous  forme  pour  fon  avantage 
personnel. 

Tous  ces  différens  groupes  établis  dans  un  royaume 
ont  un  objet  qui  eff  commun  , par  rapport  à leurs 
membres  , mais  qui  eff  réellement  particulier  à l’égard 
de  la  nation , Ôi  de  là  vient , comme  je  l’ai  déjà  obfervé , 
qu’un  fermaient  3 naturel  au  cœur  humain  , lui  repré- 
fentant  comme  noble  tout  ce  que  nous  faite  ns  pour 
les  autres,  & la  vue  cle  la  plupart  des  hommes  étant 
infiniment  bornée  , ils  prenneïï?  aifément  leur  fpciété 
pour  le  public  , ils  fe  croyent  déûntéreffés  , lorfqu’ils 
ne  travaillent  que  pour  la  maffe  dans  laquelle  ils  font 
confondus;  ils  fe  glorifient  de  tout  ce  qu’ils  .font  pour 
•elle  ; leur  attachement  à cette  petite  république  leur 
paroît  un  dévouement , & ce  qu’ils  fouffrent  pour  la 
défendre  , fe  revêt  à leurs  yeux  de  tous  les  honneurs 
d’un  facrifice. 

Séparez  maintenant  ces  membres  d’un  même  corps , 
jettez-les  dans  un  cercle  d’hommes  imbus  de  maximes 
diverfes  , nourris  dans  différens  états  , livrés  à des 
occupations  variées  , qui  n’ayent  de  commun  entr’eux 
que  la  raifon  humaine  ; que  verrez -vous  ? Les  principes 
oppefés,  qu’ils  apportent  chacun  de  leur  côté,  com- 
menceront par  fe  heurter  avec  quelque  violence  ; mais 
en  fe  rapprochant , en  fe  mêlant  enfemble , ils  vont 
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fé  modifier  l’un  par  l’autre  , s’adoucir  par  îe  frotte- 
ment; ils  tranfigçront  en  quelque  forte:  les  préjugés 
fe  déposeront  , pour  ainfi  dire  , dans  le  courant  de 
leur  conférence , la  juftice  & la  raifon  feule  régneront 
à la  fin  , & la  queflion  qu’ils  agitent  finira  par  le  ré- 
louclre  , félon  les  plus  pures  maximes  de  la  morale 
tiüiverfelle. 

Aürfi  , en  rapprochant  les  députés  des  différentes 
provinces  , les  repréfentans  des  différens  ordres  dans 
l’afTemblée  nationale , en  les  mettant  enfembîe  , en 
mélangeant  leurs  préjugés , en  tempérant  ainfi  par  la 
Sociabilité  qui  nous  diiïingùe , la  roideur  de  l’efprit  de 
parti  , on  peut  être  fur  dcbîenir  une  délibération  diétée 
par  l’intérêt  public. 

Je  crois  que  fans  faire  un  changement  efTentiel  à 
la  forme  de  nos  anciennes  convocations , il  efl  aifé 
de  réunir  dans  la  repréfentation  nationale  les  caractères 
de  liberté , à' égalité , d * univerfalit é & d 'unité  , fans  lefquels 
elle  ne  feroit  pas  une  vraie  repréfentation. 

Pour  être  à portée  d’en  apprécier  les  moyens  , il 
faut  ie  faire  une  idée  jufle  de  la  composition  des  états 
généraux  qui  ont  été  tenus  jufqu’à  prêtent. 

La  première  réflexion  dont  on  efi  frappé  dans  cet 
examen  , c’eR  qu'on  ne  s’étoit  formé  aucune  règle 
fur  le  nombre  total  des  repréfentans  , eu  égard  à l’éten- 
due S:  à 3a  population  du  royaume. 

J’ignore  combien  de  députés  fe  font  rendus  aux  af- 
fnmbiées  , fous  Philippe-le-Bel , Louis  Hutiri  & Philippe 
de  Valois;  je  n’ai  trouvé  aucun  monument  authentique, 
qui  donne  là-defTus  des  renfeignemens.  Mais  je  vois 
qu'aux  états  de  1356  il  y avoit  huit  cents  députés , 
dans  un  temps  où  près  du  tiers  de  la  France  étoit  oc- 
cupé par  les  Anglais , où  le  Dauphiné  ne  faifoit  pas 
partie  du  royaume  , mais  appartenoir  personnellement, 
au  Dauphin  ; où  la  Provence  «voit  Tes  Comtes , la 
Bretagne  ies  Ducs,  où  la  Bourgogne  n’étoit  pas  encore 
réunie  par  la  mort  de  Philippe  de  Rouvre  , où  tant 
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d autres  provinces  acquifes  depuis  étcient  fous  une  do- 
mination étrangère. 

O __ 

Aux  états  de  Tours,  au  contraire,  en  1483,  lors- 
que la  Provence  , le  Dauphiné  , la  Bourgogne  , la 
Franche-Comté  même  étoient  au  rang  de  nos  provin- 
ces , lorsqu’à  la  Bretagne  près , le  royaume  étoiî , ou 
peu  s’en  faut , auffi  grand  qu’à  l’avénement  de  Louis  XIV, 
je  ne  trouve  plus  que  deux  cents  quatre-vingt-onze 
repréfentans. 

Je  pafle  aux  états  de  Blois  en  1576.  La  Bretagne 
appartenez  au  roi,  mais  nous  avions  perdu  l’Artois  & 
la  plus  grande  partie  de  la  Flandre , il  ne  refloit  que 
le  Tournants  : pîufieurs  des  provinces  où  dominoit  le 
parti  des  réformés , n’ont  point  envoyé  de  députés  ; 
& cependant  à l’ouverture  des  états,  ils  étoient  com- 
pofés  de  trois  cents  vingt-fix  perfonnes. 

Douze  ans  après,  en  1588,  j'en  vois  parçître  cinq 
cents  fix.  - 

En  1614  , le  duché  d’Albret  étoit  à la  France,  & 
je  ne  compte  plus  que  quatre  cents  cinquante- quatre 
députés. 

Comparons  maintenant  enfemble  les  repréfentations 
de  quelques  provinces. 

L’Anjou , le  Maine  6c  la  Touraine , qui  ne  forment 
pas  les  deux  tiers  du  Poitou , fournirent  vingt-un  dé- 
putés en  1614  , & le  Poitou  n’en  envoyé  que  fept. 

Le  Dauphiné  a onze  repréfentans  ; les  bailliages 
d’Etampes , de  Dourdan  & de  Mcntfort  en  ont  autant. 
Cela  étoit  fort  différent  en  1576,  le  Dauphiné  en 
aveit  feize , les  bailliages  que  je  viens  de  nommer  n’en 
avoient  que  fix. 

La  Provence  , l’une  de  nos  médiocres  provinces , en- 
voyé dix-neuf  députés,  6c  la  Bretagne  , l’une  des  plus 
grandes , n’en  a pas  davantage. 

Le  Languedoc,  fix  fois  plus  corfidérable  que  l’Au- 
vergne, n’a  que  vingt-neuf  députés,  quand  l’Auvergne 
en  a quinze  ; & fi  l’on  veut  voir  quelque  chofe  de  plus 
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extraordinaire  , aux  états  de  1 576  , le  Languedoc 
n’avoit  que  quatorze  députés  , & l’Auvergne  en  en- 
voyoit  dix-fept. 

Voici  ce  qui  vous  étonnera  plus  encore;  le  Limoufin , 
en  1484  , avoit  dix  députés  & le  Poitou  fix.  En  1 576 , 
onze  pour  le  LimoiUin  , neuf  pour  le  Poitou.  En  16*4, 
cette  dernière  province  n’en  a que  iept  , & le  Limouûn 
en  a neuf. 

Comparez  la  Guienne  , plus  grande  que  le  Langue- 
doc d’environ  une  moitié  , vous  trouverez  vingt-fept 
députés  de  la 'Guienne  & quatorze  du  Languedoc,  en 
1576.  Vous  en  trouverez  pour  la  Guienne  cinquante- 
huit  en  1614,  & vingt-neuf  feulement  pour  le  Lan- 
guedoc. 

En  1 5 76 , en  1614,  la  Normandie  a moins  de  députés 
que  la  Bourgogne  ,_e!le  en  a moins  que  la  Champagne  , 
même,  qui,  dans  les  derniers  états  , avoit"  tirette-lin 
repré fen tans  , tandis  que  la  Normandie  n’en  a que 
vingt-fept. 

Cet  aperçu  ne  préfente  que  l’image  de  la'  confufion 
81  du  défordre  , & prouve  que  l’idée  de  la  règle  n’eft 
pas  même  entrée  dans  notre  adminiâration. 

Eii-il  défendu  de  faire  mieux  ? 

Avant  de  le  chercher  , il  faut  connoitre  quelles  ont 
été  les  caufes  de  ces  effrayantes  difproportiohs. 

Perfonne  ne  fait  précisément , je  le  crois  , comment 
fe  font  faites  les  convocations  du  commencement  du 
XIVe.  fiècle  , je  ne  le  fais  pas  ; mais  bientôt  i’ufage 
s’établit  de  convoquer  les  états-généraux  par  bailliages 
& Sénéchauffées , & cet  ufage  eft  bon.  Un  officier  lié 
par  fon  ferment  à la  juftice  , éloigné  de  la  cour  & 
de  fes  intrigues , revêtu  d’un  titre  inamovible  , pré- 
fente à la  nation  un  garant  plus  fur  de  la  liberté  des 
éle&ions , qu’un  prépofé  du  gouvernement , quel  qu'il 
puiffe  être.  Le  feul  inconvénient  de-  cette  forme , c’efl 
qu’il  efi  bien  difficile  que  , dans  beaucoup  d’end,  cits  s les 
voix  des  électeurs  ne  fe  réuhiffent  pas  en  faveur  de 
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l'Officier  qui  les  raffemble  ; & que  s’il  ed  impoffibîe 
& injure  de  prononcer  une  exclufion  contre  un  foui 
des  citoyens  , il  efl  dangereux  de  multiplier  dans 
l’affemblée  nationale  des  députés  d’une  même  claffe , 
parce  que  l’efprit  public  , qu’il  importe  de  ranimer , 
comme  nous  l’avons  dit , eû  à-peu-près  incompatible 
avec  l’efprit  de  corps.  Nous  verrons  par  la  fuite,  s’il 
n’y  a pas  quelque  précaution  à prendre,  pour  préve- 
nir ce  danger. 

L’étabîifîement  des  bailliages  s’effi  fait  fucceffivement; 
ils  étoient  d’abord  en  petit  nombre  ; à mefure  que 
l’autorité  des  feigneurs  a diminué , ces  fièges  royaux 
ont  été  multipliés;  l’intérêt  des  justiciables  , la  quan- 
tité des  affaires,  la  plus  ou  moins  grande  difficulté  des 
communications , les  circonffances  locales , une  foule 
de  confidérations  de  tous  genres  en  ont  encore  aug- 
menté le  nombre  ; & dans  ces  créations  on  a tout 
examiné  , fans  doute , excepté  l’influence  que  la  multi- 
plication des  fièges  pourroit  avoir  un  jour  fur  la  for- 
mation des  états-généraux. 

Ainfi  , il  fe  trouve  que  la  reprèfentation  nationale 
dépend  des  combinaifons  qui  n’ont  point  été  faites  dans 
cette  vue , & qui , à l’égard  de  cette  reprèfentation 
n’ont  pas  d’autre  caraftère  que  celui  d’un  véritable 
hafard. 

Nous  ne  citerons  qu’un  feul  exemple.  Le  Languedot 
n’avoit  autrefois  que  trois  féné chauffées  , Touloufe, 
Beaucaire  & CarcafTonne.  Eh  bien  ! il  n’a  envoyé  que 
dix  députés  aux  états  de  Tours.  La  fénéchauffée  du  Puy, 
celle  de  Montpellier  & celle  de  Laurygais  , ont  été 
créées  ; & aux  états  de  15 76,  le  Languedoc  a eu 
quatorze  repréfenrans , la  fénéchauffée  de  Montpellier 
n’ayant  pas  jugé  à propos  d’y  députer.  Toutes  ont  dé- 
puté en  1614,  & l’on  voit  vingt-neuf  repréfentans  du 
Languedoc  qui  , à raifon  de  quatre  cents  cinquante- 
quatre  membres  des  états-généraux  , n’étoit  point  en- 
core fuffifamment  repréfenté.  Le  Languedoc  eft  aujour- 
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d hui  la  treizième  partie  du  royaume , & alors  il  en 
formoit  à-peu-près  la  onzième. 

Voilà  la  principale  caufe  des  di (proportions  excef- 
ftves  que  nous  avons  remarquées , foit  dans  le  nombre 
des  reprefentans  du  royaume  aux  divers  états-géné- 
ratïx  * dans  celui  des  députés  refpeéfirs  de  chaque 
province. 

En  voici  une  fécondé  : les  pays  d’états  ont  chacun 
leurs  ufages  ; il  eft  jufte,  fans  doute  , de  les  refpe&er  , 
en  tout  ce  qui  n’intéreffe  pas  la  généralité  du  royaume. 
Que  chacun  vive  & fe  règle  chez  foi  à fa  manière. 
Mais , quand  il  s agir  de  réunir  toutes  les  Provinces 
dun  grand  empire  , c’eft  l’intérêt  général , la  juilice 
réciproque  que  l’on  doit  prendre  pour  règles  ; & c’eft 
en  vain  que  des  états  provinciaux  prétendroient  avoir 
ïe  droit  d’envoyer  à l'affemblée  de  la  nation , trois  ou 
quatre  fois  plus  de  députés  , proportionnellement,  que 
les  autres  provinces. 

Cependant , les  ufages  des  pays  d’états  font  extrê- 
mement variés  à cet  égard. 

^ La  Bourgogne  fait  une  première  députation  en  corps 
d’états  ; enfuitc  chaque  bailliage  de  cette  province  fait 
la  ferme. 

La  Normandie  , qui  a perdu  fes  états  en  1654,  ne 
députoit  que  par  bailliages. 

La  Bretagne  n’a  jufqu’ici  député  qu’en  corps.  Elle 
a vingt- un  députés  en  1 576  , & dix-neuf  en  1614. 

Le  Languedoc  ne  députe  point  en  commun,  toutes 
les  députations  fe  font  par  bailliages. 

Le  Dauphiné,  qui  n’a  perdu  fes  états  qu’en  162$  9 
députoit  en  commun  ; il  avoit  onze  reprefentans  en 
1614. 

La  Provence  députe  suffi  en  commun.  Elle  avoit 
quatre  députés  aux  états  de  Tours  , elle  n’en  avoit 
envoyé  qu’un  aux  états  de  1576,  elle  en  a eu  dix 
en  1614.  Mais  nous  voyons  qu’en  1576,  la  ville  de 
Marfcille  a envoyé  un  député  particulier.  En  1614, 

cette 
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cette  ville  feule  en  avoit  quatre , & la  ville  d’Arles  a 
fait  une  députation  particulière  , compofée  de  trois 
personnes. 

L’Artois  s’appartenait  pas  à la  France  du  temps  de 
nos  derniers  états;  mais  à ceux  de  Tours  , on  trouve 
trois  députés  de  cette  province. 

Plus  nous  avançons,  plus  nous  remarquons  que  la 
machine  de  not  e conftitution  eil  compoiée  de  pièces 
rapportées  fans  aucune  liaifon  , Si  que  le  ha  tard  a tout 
fait. 

Expliquons  à préfent  la  troifième  caufe  de  la  difpro- 
portion.  Les  lettres  de  convocation  adreffées  par  le  roi 
aux  baillis  & fénéchaux , foit  directement , foit  dans  les 
derniers  temps  par  la  voie  des  gouverneurs , ne  por- 
toient  autrefois  que  l’ordre  de  convoquer  ; outre  le 
clergé  & la  nobieffe  , les  habitans  des  bonnes  villes. 
Celles  qui  ont  été  écrites  en  1576,  enjoignent  aux 
baillis  de  faire  incontinent  , à [on  de  trompe  & cri  public 
ou.  autrement , convoquer  & ajftmbler  en  la  principale  ville 
du  rcjfort  , tous  ceux  des  trois  états  d'icelui , ainfi  quil  tfl 
accoutumé  faire  , pour  communiquer  enfemble  des  remon- 
trances , doléances  , plaintes  , moyens  & avis , & ce  fait  > 
élire , choifir  & nommer  UN  D EN  T R EUX  DE  CHACUN , 
ORDRE. 

Les  lettres  de  1614  font  copiées  prefque  littérale- 
ment fur  celles-là. 

Pour  obéir  fidellement  à cet  ordre  , les  baillis  dé- 
voient raiTembler  les  eccléfiaftiques , les  nobles  , & le 
tiers-état  , les  faire  délibérer  enfemble  , fi  j'entends  bien 
l’énoncé  des  lettres , conférer  de  leurs  cahiers  , & éiire, 
pour  affiler  aux  états-généraux , un  ecçléfiaflique  , un 
noble,  & un  homme  du  tiers-étatu  L’inégalité  de  la 
repréfentation  eût  été  énorme  , vu  l’inégalité  des  bail- 
liages ; mais  le  mandement  eût  été  exécuté  tel  qu’il 
étoit  exprimé  dans  les  lettres. 

Voici  ce  qu’ils  ont  fait. 

Ils  ont  appelé  devant  eux  les  feu; s-  nobles  podedans- 
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fiefs , (Jui  ont  nommé  leurs  députés  ; ils  ont  appelé  les 
ieuls : ecclefiaftiques  pofiédant  des  bénéfices,  qui  ont 
pareillement  nomme  leurs  députés. 

. ont  Par  eux- mêmes  , ou  par  leurs  prévôts  & ju^es 
an  teneurs , mande  aux  villes,  villages  Si  communautés , 

, eîJVOyer  au  c^ef- lieu  des  éle&eurs  , & ceux-ci  ont 
egalement  choifi  leurs  députés. 

Mais  on  fe  tromperoit  fort,  fi  l’on  croyoit  que 
dans  chaque  bailliage  , chaque  ordre  n’ait  eu  qu’un  dé- 
pute , leîon  la  teneur  des  lettres. 

Je  vois  dans  le  procès-verbal  des  états  de  Tours  , 
que  la  Bourgogne  en  général,  les  bailliages  Si  féné- 
chauüees  de  Rouen  , d’Evreux  , de  Troyes,  d’Orléans, 
ae  Meaux  , de  la  Rochelle  , de  Loudun  , de  Limoges 
de  Perigueux  & les  états  de  Provence,  ont  envoyé’ 
pour  le  tiers-état , un  nombre  de  députés,  double  de 
celui  des  députés  du  clergé  , Si  de  ceux  de  la  nobleffe. 

Je  vois  qu’en  Dauphiné,  à Lyon  , dans  le  Berry 
et  dans  le  Maine,  les  députés  du  tiers  étoient  en  nombre 
triple  de  ceux  de  chacun  des  deux  ordres  : Si  ce  qui  rend 
cette  remarque  plus  digne  d’attention , ç’eft  qu’aux  mê- 
mes états,  l’immenfe  fénéchauffée  de  Guienne , fidelle 
a l’exécution  de  l’ordre  du  roi,  q’a  envoyé  qu’un  député 
ce  enaque  ordre  ; il  en  a été  de  même  de  la  fén échauffée 
qe  Foulouie,  de  l’Artois  , de  l’Auvergne,  du  Nivernois 
ùi  d autres  refforts  confidérables. 

Aux  états  de  1576,  il  s’eft  trouvé  cent  quatre  dé- 
putes  du  clergé  , foixante-douze  feulement  de  la  no- 
tieûé,  & cent  cinquante  du  tier-état  ; ce  qui  fait  voir, 
c!  un  coup-a  œil  , combien  on  . s’eff  écarté  de  la  règle 
écrits  dans  les  lettres  de  convocation  (1). 

Je  trouve  , en  effet , qu’il  y a vingt- fix  députations  où 
le  tiers-etat  avoir  le  double  des  repréfenpins  de  chacun  des. 


faut  avouer  cependant  que  cette  inégalité  vient  suffi,  en 
îx  éta"s.^ae  plufieurs  Qes  uo^es  n>ov/c  pas  jugé  à propos  de 
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deux  premiers  ordres;  que  Châlons  , fur  fix  députes , en 
a envoyé  quatre  du  tiers-état , Rouen  & Mantes  trois 
fur  cinq , la  Touraine  & la  haute  Auvergne  quatre  fur 
fept , & le  Dauphiné  dix  fur  feize. 

En  1614,  le  nombre  des  députés  de  chaque  ordre 
étoit  de  cent  quarante-quatre  pour  le  clergé,  de  cent 
vingt- neuf  pour  la  nobleffe  , & de  cent  quatre- vingt- 
fix  pour  le  tiers- état.  Le  mandement , qui  portoit 
d’envoyer  un  député  de  chacun  des  trois  ordres , n a 
donc  pas  été  plus  religieufement  obfervé  que  dans 
les  états  antérieurs.  Audi  voit-on  que  fur  cent  quatre 
députations  qui  ont  formé  baffe  mblée , il  n y en  a eu 
que  trente-quatre  qui  fe  foient  conformées  aux  ordres 
du  roi,  en  députant  un  membre  de  chaque  ordre.  Vingt- 
quatre  autres  ont  député  un  eccléfiaitique  , un  noble  oi 
deux  du  tiers- état  ; la  Bourgogne,  l’Age  no  îs  & le  bas 
Limoufm  ont , fur  cinq  députés , envoyé  trois  du  tiers- 
état  ; le  Poitou , le  Bourbunnois  , la  haute  & la  bafie 
Auvergne,  la  Rochelle,  le  Berry,  ont  député,  ceux-ci 
trois,  ceux-là  quatre  députés  du  troifième  ordre,  mais 
en  telle  forte  que  le  tiers-état  égaloit  au  moins  les  dé- 
putés réunis  des  deux. autres  ordres;  j’en  vois  cinq  du 
tiers,  deux  du  clergé  & un  de  la  nobleffe  pour  le  Lyon- 
nois,  & pour  le  Rcuergue  , un  eccléfiaftique , un  noble 
& cinq  du  tiers-état.  Et  fi  l’on  ne  fe  fent  pas  trop  fa- 
tigué de  tout  cet  amas  de  calculs,  fi  bon  veut  achever 
de  fe  former  une  idée  jufte  de.  l’extreme  confufion  in- 
troduite dans  la  repré fentation  du  royaume  , nous  ajou- 
terons qu’en  Provence  le  tiers-état  n’a  que  quatre  dé* 
putés , le  clergé  deux  ; c’eft  la  nobleffe  qui  en  a ûx.  À 
Touloufe,  ainfi  que  dans  le  Maine,  au  contraire,  le 
clergé  en  a trois , le  tiers-état  trois  ; c’cft  le  tour  de 
la  nobleffe  de  n’en  avoir  plus  qu’un.  Paris  députe  fept 
eccléfiaftiques , fix  du  troifième  ordre  , & un  feul  mem- 
bre de  la  nobleffe.  En  Anjou  de  même,  un  feul  noble 
entre  quatre  du  clergé , & deux  du  tiers-état. 

En  efl-ce  allez?  & n’eft-on  pas  convaincu  que  nos 


S emblées  nstî°Àales  ont  été , dans  leur  compofition 
v.  piociiiit  des  volontés  arbitraires,  l’œuvre  du  hafard , 
le  comble  du  défordre , le  renver Tentent  de  toute  pro- 
portion , de  toute  combinai  Ton  & de  toute  règle?  Nul 
rapport  d égalité  entre  les  provinces  ni  entre . les 
ordres  ; on  n a pas  même  fuivi  un  mauvais  prin- 
c‘jîe  ’ P en  a cherché , on  n’en  a obfervé  aucun  ; on 
eut  été  injufte,  en  envoyant  un  nombre  égal  de  députés 
par  enaque  bailliage , aux  termes  des  lettres  de  convo- 


cation , paice  que  les  bailliages  ne  font  pas  égaux  ; on 
J a,  été  bien  davantage , en  députant  de  chaque  affem- 
blée  d’éle&ion  un  nombre  arbitraire  de  repréfentans , 
petit  ^fouvent , pour  les  grands  diftrias,  & confidérable 
pour  ies  moindres;  on  l’a  été  bien  davantage,  en  ame- 
nant fix  nobles  d un  canton  médiocre , contre  un  noble 
d’une  grande  province , quatre  du  clergé  de  f’Anjou  , 
contre  deux  du  cierge  de  Poitou  ; cinq  du  tiers-état  du 
Rouergue,  contre  un  du  tiers  état  de  la  fén échauffée  de 
Montpellier;  en  réglant  la  députation  des  ordres  entreux 
arbitrairement,  au  hafard,  au  gré  de  chaque  bailli,  au 
gré  de  chaque  affemfclée  d’éledion  ; de  forte  que  , dans 
le  fait , il  a dépendu  de  chacun  des  cantons  du  royaume 
de  fe  faire  repréfenterà  volonté,  plus  ou  moins,  dans 
la  grande  affemblée  nationale. 

î?  feroit  bien  étrange  de  prétendre  que  cet  affreux 
dé  Tordre  fut  une  partie  de  notre  ordre  politique;  que 
cette  anarchie  fut  de  la  conflitution  du  royaume  ; que 
ce  chcf-d  oeuvre  c irrégularité  & de  hafards  fut  pour  nous 
me  règle  & un  principe. 

C’eff  en  vain  que , pour  nous  per  Tua  der  que  la  folie 
eff  fage , & que  la  rai fon  eff  une  mauvaife  chimère , 
on  bfeferve  qu'il  n’importe  pas  que  chaque  bailliage  ait 
beaucoup  ou  peu  de  repréfentans,  puifque  , dans  les 
états-généraux , on  opine  par  bailliages  qui  n’ont  cha- 
cun qu’une  voix , & qu'il  n’importe  pas  non  plus  que 
chaque  ordre  ait  plus  ou  moins  de  députés,  puifque  les 
états  opinent  par  ordres.  Tout  eü  faux  dans  ce  rai  fon- 
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nement  ; iQ.  il  eÆ  faux,  qu’au  moins  dans  les  états  de 
1614,  on  ait  opiné  par  bailliages  ; les  opinions , fur 
prefque  toutes  les  affaires , ont  été  prifes  par  gcuver- 
nemens;  & c’eft  dans  l’ntérieur  de  chaque  gouvernement 
que  les  voix  ont  été  comptées  par  bailliages. 

2q.  Comme  les  gouvernemens , ainft  que  les  bail- 
liages, font  inégaux  en  étendue,  en  population,  en 
richeffes  , donner  une  voix  au  Rouergue , 61  rien  qu’une 
au  Poitou,  une  voix  au  bailliage  de  Sézanne,  & rien 
qu’une  à la  prévôté  & vicomté  de  Paris , ce  n’étoit 
aflurément  pas  rétablir  les  proportions , c’étoit  doubler 
les  caufes  de  l’inégalité. 

30.  Il  eft  cettain , & tout  le  monde  reconnoit  que 
les  états-généraux  ont  le  droit  de  délibérer  comme  ils 
veulent , par  gouvernement , ou  par  bailliage  , ou  par 
ordre  ou  par  tête.  Il  eft  certain  que  plus  les  provinces , 
les  cantons,  les  ordres  fe  rapprocheront,  & plus  l’af- 
femblée  remplira  l’objet  de  fon  inftitution  ; c’eft  par-là 
que  les  préjugés  qui  tendent  à éloigner , les  privilèges 
qui  difpofent  à la  difcorde , les  intérêts  divers , toujours 
prêts  a fe  combattre,  feront  plus  voiftns  de  l’union  6c 
de  la  paix  ; c’eft  par-là  que  l’efprit  particulier  s’affoibftra  , 
& que  l’efprit  public , qui  eft  la  fource  de  tout  bien  , 
acquerra  une  plus  grande  force.  Il  eft  donc  à deftrer 
que  les  repréfentans  de  la  nation  délibèrent  tous  enfem- 
ble,  & que  les  delibérans  ne  foient  diftribués  que  par 
la  police  de  l’affemblée , pour  l’intérêt  de  la  délibéra- 
tion même,  61  pour  rendre  plus  facile  l’examen  des 
objets  61  la  formation  des  réfultats  : je  11e  dis  pas  que 
l’affemblée  doit  né  ce  ffa  ire  ment  procéder  dans  cette 
forme  ; mais  je  dis  qu’i!  faut  abfolurnent  quelle  le 
puiffe. 

Or,  l’inégalité  de  la  repré fen ta tion  nationale  feroit 
un  obftacle  invincible  à cette  réunion  fi  utile  ; elle  fe- 
roit que  la  meilleure  manière  de  communiquer , de  dé- 
libérer &c  de  réfoudre  deviendroit  la  pire  de  toutes  ; 
fille  rendroit  la  féparation  néceiTaire , & cette  fépaia-. 
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sion  , qui  provoque , qui  engendre  prefqu’infaillibîemene 
la  défunion  des  efprits  & l’oppofition  des  vues,  pro- 
duiroit  tous  ces  maux , fans  corriger  l’inégalité  & la 
difproportion  des  repréfentans  entre  les  ordres  , les  gou- 
vernemens  Si  les  bailliages.  On  fouffriroit , dans  l’état 
de  divifion  , les  incoevéniens  les  plus  contraires  à l’objet 
de  l’affemblée  , & la  crainte  d un  inconvénient  plus  con- 
fidérable  empêcheroit  les  députés  de  fe  réunir. 

J’ai  remarqué  une  choie  qui  m’a  furpris , fur-tout 
à la  naiffance  de  nos  états-généraux.  J’imagine  que  fous 
Philippe-le-Bel  la  repréfent^rion  générale  n’étoit  pas 
plus  régulière  ; mais  j'imagine  auffi  qu’on  n’étoit  pas 
affez  avancé  dans  la  fcience  du  droit  public , pour  faire 
beaucoup  d’attention  à cette  irrégularité , & je  vois 
avec  plaifîr  que , malgré  la  férocité  des  préjugés  qui 
dominoient  alors,  deux  des  ordres  fe  font  réunis  dans 
la  délibération.  Les  barons , après  avoir  entendu  les  pro- 
portions du  roi  fur  les  entreprifes  de  Boniface  VIII , 
fe  retirèrent  dant  un  lieu  féparé,  mais  avec  les  fyndics 
& procureurs  des  bonnes  villes  (i) , & revinrent  décla- 
rer au  roi  l’avis  qu’ils  avoient  formé.  Ceft  ainfi  que  îe 
clergé  de  France  le  raconte , dans  la  lettre  qu’il  écrivit 
au  pape. 

En  1 3 55  , les  trois  ordres  demandèrent  & obtinrent 
de  délibérer  enfemble  ; ce  qui  me  paroît  annoncer  clai- 
rement une  délibération  commune  entre  les  trois  ordres, 
fans  quoi  la  permifiîon  eût  été  fuperflue.  J’apperçois 
également,  en  1356,  des  traces  de  réunion , fmon  entre 
tous  les  membres  de  chaque  ordre,  au  moins  entre  leurs 
commiflaires.  Quant  aux  états  de  Tours,  de  1483,  il 
eft  certain  qu’il -n’y  eut,  pour  tous  les  membres  de  l’af- 
femblée , fans  diÜin&ion  , qu’une  feule  délibération , un 
feul  cahier,  un  feui  orateur,  diftribués , il  eft  vrai , en 


(1)  Earoncs  SlMUL  cum  Syndicis  et  Procuratobibus 
fupradlcl's  fcccàcntcs  in  jpar.tçm  , ac  detnàm  dcLibcraw  corj  lio  rer 
cunûs . 


fix  bureaux  ou  ferions  ; mais  réunis  dans  chaque  bu- 
reau, Jes  députés  du  clergé  , ceux  de  la  nobleffe  & ceux 
du  troi  fième  ordre  préparèrent , délibérèrent  & parlèrent 
enfemblev  €’eft-là  que  le  clergé  & la  nobleffe  ont  pro- 
noncé cette  belle  parole  : u qu’ils  étoient  députés  aux 
u états  > n^n  pour  leur  ordre , mais  pour  la  nation  ». 

Eff-il  étonnant  qu’en  1560,  1576,  1588,  temps 
de  guerres  civiles  , de  jalouftes , de  haines  & de  ven- 
ge ances  , en  1 6 1 4 , temps  où  le  gouvernement  fomentoit 
les  divi fions , & les  eût  créées  s’il  n’en  eût  pas  trouvé  le 
germe , les  affemblées  fe  foient  diftribuées  par  oîdre  ? Et 
ièroit-il  plus  étonnant  qu’aujourd’hui , où  le  bien  général 
eft  mieux  fenti , où  les  fruits  de  la  concorde  font  mieux 
connus  & plus  univerfeflement  défirés , où  le  roi  ne  veut, 
11’infpire,  ne  recommande  que  rharmonie , où  l’opinion 
publique  l’ordonne  en  quelque  forte , nous  revinffions  à 
nos  premiers  ufages , & redonnaffions  à l’Europe  le  doux 
exemple  de  fraternité  qui  honora  autrefois  notre  confti- 
tution  naiffante. 

Il  ne  me  refte  plus  qu’â  dire  ce  que  je  penfe  fur  la 
manière  de  former  les  états-généraux  qui  vont  s’ouvrir. 

Refpe&ons  les  règles  qui  ont  été  uniformément  ob- 
fervées  dans  la  formation  de  nos  différens  états-géné- 
raux; c’eft-là  ce  qui  peut  appartenir  à notre  conftitution. 
Mais  les  ufages,  qui  ont  varié  fans  ceffe,  ne  peuvent 
pas  être  conftitutionnels , cela  Sff  évident , ou  bien  il 
faudroit  dire  que  la  conftituûon  a changé  fous  chaque 
tenue  d'états,  & que  la  dernière  a toujours  été  , à chaque 
époque , une  loi  inviolable  , qui  a toujours  été  violée  : 
cela  ne  fauroit  fe  foutenir.  Un  ufage,  même  coflftant 
& uniforme  , ne  tient  pas  toujours  à la  conftitution  de 
l’état , parce  qu'il  y a des  ufages  indifférens  , ou  du 
moins  étrangers  au  mêcanifnie  de  la  grande  fociété. 
Mais  ce  qui  ne  tient  jamais  & ne  peut  pas  tenir  à la 
constitution,  c’eft  un  fait  ifolé,  qui,  loin  d’étre  un 
ufage,  eft  combattu  par  des  fait!  contraires,  dans  les 
mêmes  circonftances. 
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Ain  fi,  le  nombre  des  repréfentans  du  royaume  a été 
de  huit  cents  aux  états  de  1356,  quand  le  royaume 
étoit  réduit  à la  moitié  de  ce  qu’il  eft  ; de  deux  cents 
quatre-vingt-onze  aux  états  de  Tours , lorfqu  à l’excep- 
tion de  la  Bretagne , le  royaume  étoit  à-peu-près  aufîî 
grand  qu’à  la  mort  de  Louis  XIII;  de  trois  cents  vingt- 
fix  en  1576,  lorfqu’il  avoit  la  même  étendue  ; de  cinq 
cents  fix  en  1588,  & feulement  de  quatre  cents  cin- 
quante-quatre en  1614  , après  la  réunion  des  domaines 
d’Henri  IV,  fans  y . comprendre  le  royaume  particulier 
de  la  Navarre.  Le  nombre  général  des  députés , qui  eft 
fixé  dans  d’autres  pays , ne  l’eft  donc  pas  par  la  confh- 
tution  françaife. 

Enfuite , le  rapport  du  nombre  des  députés  dans  chaque 
ordre , ne  l’eft  pas  davantage. 

En  1483  , je  compterai  un  député  de  chaque  ordre 
pour  les  feize  bailliages  où  le  nombre  n’eft  pas  marqué  , 
& je  trouve , 

88  du  clergé,  86  de  ia  noblefle , 118  du  tiers-étaf. 

En  i:'76.  104  du  clergé,  72  de  la  noblefle,  150  du  tiers-état. 

En  1588.  134  du  clergé,  180  dé  la  noblefle,  102  du  tiers-état. 

En  1614.  144  du  clergé;  128  de  la  noblefle,  185  du  tiers-état. 

Ces  chiffres , que  nulle  combinaifon  n’a  préparés  , 
que  le  hafard  me  donne  feul , n ont  aucune  baie  qui 
leur  foit  commune,  & n’expriment  aucun  rapport.  II  n y 
a donc  rien  ici  qui  puiffe  tenir  à la  conftkution  de  la 
France. 

Quant  au  nombre  particulier  de  députes  pour  chaque 
bailliage , & pour  les  états  provinciaux , il  ne  varie  pas 
moins  d’une  afîemblée  à l’autre  : je  ne  rentrerai  pas  dans 
le  détail  que  j’en  ai  préfenté  ci-devant. 

Enfin , le  nombre  proportionnel  des  députés  des  trois 
ordi es  dans  chaque  bailliage,  ou  dans  chaque  affembiée 
d’éleéHon , varie  également  à chaque  époque  des  états- 
généraux  ; & loin  de  préfenter  un  rapport  entre  les 
ibrces  ou  la  population  des  bailliages  & diftn£t$,  U con- 
trarie 


( 33  ) 

trarie  cette  proportion  continuellement , à la  volonté , 
foit  de  chaque  bailli , foit  de  chaque  afTemblée  de  ref- 
fort,  & d’une  manière  infiniment  choquanre. 

C’efl  ici  que  vient  fe  placer  tout  naturellement  une 
réflexion  que  je  crois  efTentielle. 

Les  lettres  de  convocation  prescrivent  à chaque  bailli 
d’envoyer  un  député  de  chacun  des  ordres  de  leur  ref- 
fort(i)  ; cependant  le  roi  & la  nation  permettent  dans 
l’ufage,  que  les  baillis  envoyent  à l’ afTemblée  nationale 
plus  ou  moins  de  députés , fans  aucune  proportion  avec 
l’étendue  de  leurs  bailliages,  & qu’ils  prennent  à leur 
gré  ces  députés,  dans  une  claiTe  plutôt  que  dans  une 
autre , ce  qui  n’empêche  pas  néanmoins  qu’en  général , 
un  fentiment  conrus  de  juftice  n’ait  fait  que  le  tiers- état 
a ordinairement  plus  de  députés  que  chacun  des  deux 
premiers  ordres  (2). 

Ce  pouvoir  arbitraire , foit  des  baillis,  foit  des  affem- 
bées  de  députation , de  donner  plus  ou  moins  de  repré- 
fentans  au  bailliage  ; ce  pouvoir  qui , dans  le  fait  , a 
été  : ou  jours  exercé  fans  principe  & fans  règle,  n’eft 
certainement  pas  une  partie  de  la  conffitution  de  l’état  ; 
car  la  nature  du  défordre  & de  la  confufion  eft  tellement 
diftin&e  de  la  nature  de  l’ordre  & de  la  règle , qu’il  eft 
impoüible  de  les  confondre. 

De-là , que  fuit- il  ? Que  le  Roi  peut  bien , fans  doute , 
exercer  le  pouvoir  que  s’arrogeoient  les  baillis  , qu’il 
peut  approuver  , par  raifon  , pour  la  repré fentation  des 
bailliages , & pour  la  repréfentation  proportionnelle  de 
chaque  ordre  dans  les  bailliages , ce  que  fe  font  permis , 


(1  ) Les  lettres  de  1560  portent,  au  moins  un.  de  chaque  ordre ; 
celles  de  1576,  1588  & 1614  portent  précifément  un  de  cha- 

cun ordre. 

(a)  La  nation  aflemblée  , en  vérifiant  les  pouvoirs,  a autorifé 
expreffément  ces  nominations  ; il  y avoit  eu  quatre  cents  représen- 
tais du  tiers-ttat  , fur  huit  cent*  députés  généraux , aux  états 
de  135(5. 

E 
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par  capi  ice , a chaque  tenue  d Etats , quarante , cinquante , 
ioixante  baillis  du  royaume  ; que  fi  la  règle  que  le  Roi 
établira  à êet  égard  efl  f évidemment  (âge.,  & mefurée 
fur  un  nombre  convenable  de  députés , .pour  la  repré- 
fentation  entière  du  royaume , s’il  en  réfuire  que  la 
nation  foit  librement , .proportionnellement  jSc  intégra- 
lement réprefentée , ce  fera  un  grand  bienfait  envers 
la  france , & ce  ne  fera  point  une  atteinte  à Ja  çonfti- 
tution , qui  n a ,rien  de  règle , rien  de  décidé  , rien 
même  qui  foit  feulement  entrevu  fur  ces  objets. 

Dire  que  c elt  à la  .nation  à vouloir  , à ordonner 
de  fa  compofaion  , c’efl  fuppofer  que  la  nation  peut 
être  alTemblée  avant  qu’elle  s’affemble  , qifelie  peut 
parler  , avant  d’être  , ou  que  plus  ou  moins  de  députés 
envoyés  au  hafard  , félon  la  fantaifie  de  .chaque  diüri& , 
fermeront  la  nation  , plutôt  que  des  députés  envoyés 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  félon  des  règles 
fages  & de  jndes  proportions  ,,  ce  qui  ;n’eft  pas  pro- 
po  fable. 

Les  lettres  de  convocation  pqrtent  fordre  aux  baillis  , 
de  convoquer  les  trois  ordres  de  leur  report  .pour  com- 
muniquer enfemble  , déterminer  leurs  /remontrances  , 
donner  des  inftru&iops  & des  pouvoirs,,  & faire  le 
choix  des  députés.  Dans  le  foit,,  jes  faillis  appellent 
féparément  les  nobles  proprietaires  de  defs  , les  eedé- 
fiafaques  poffeffeurs  des  dénonces,,  & des  Eleveurs  en- 
voyés par  les  villes , villages  & communauté  ; dgns 
quelques-uns  .des  .redoras  , .chaque  communauté  envoyé 
un  Eleéleur  , elle  en  envoyé  deux  , & jufqu’à  trois 
dans  d’autres  : cela  ne  doit  pas  être  arbitraire.  Je  fais, 
au  relie , des  vœux  les  plus  ardens  , Pour  que  ces  affem- 
blées  deîeélion  , qui  font  réparées  l’une  de  l’autre  , fe 
réunifient  & #e  forment  qu’une  affemWée  patriotique 
des  trois  ordres,  qui  nommera  les  députés  eccléfiadi- 
ques , nobles  & du  tiers-état.,  de  forte  que  les  dépu- 
tés des  deux  premiers  ordres  (oient , par  le  titre  même 
de  leur  nomination  , comme  ils  le  font  dans  les  pria- 


cîpes  de  l’ordre  public  , comme  ils  ont  déclaré  l’être 
aux  états  de  Tours,  de  vrais  députés  de  la  nation.  Je 
vois  que  le  texte  des  lettres  de  convocation  fe  prête 
parfaitement  à ce  plan  d’affemblée  commune , qu’il 
paroît  meme  l’indiquer  ,*  mais  l’ufage  eft  établi  fur  ce 
point,  je  penfe,  fans  pouvoir  l’aflurèr  , qu’il  eft  à- 
peu-près  général  ( i ) , c’en  eft  affez  pour  fufpendre 
la  liberté  de  mes  idées  ; dans  les  circonftances  où  nous 
fommes , le  mieux  cefferoit  d’être  un  bien  , s’il  pou- 
voit  alarmer  quelques  efprits  ; exciter  des  réclamations , 
& troubler,  même  légèrement,  l’harmonie,  l’union,  la 
concorde,  dons  les  plus  précieux  que,  dans  ce  moment 
de  régénération , le  ciel  puifîe  accorder  à la  France. 
Je  me  borne  donc  à fouhaiter  que  l’illuftre  affemblée 
des  notables , & le  roi  qui  s’environne  de  leur 
fageffe  , invitent*  toutes  les  affemblées  d’éle&ion  à le 
former  de  cette  manière  , qu’ils  les  y invitent  par  tout 
ce  que  l’honneur  a de  puiffance  fur  des  Français  ; par 
tout  ce  que  l’humanité  a de  douceur  pour  les  âmes 
fenfibles  ; par  tout  ce  que  le  nom  de  patrie  a de 
charmes  , pour  les  cœurs  qui  lui  font  fidèles. 

J’aurai  bien  quelques  réflexions  à faire  fur  cet  autre 
ufage  qui  borne  Faffemblée  des  nobles  à ceux  qui  poffè- 
dent  des  fiefs , l’affemblée  des  gens  d’églife  à ceux  qui 
poffèdent  des  bénéfices  ; pourquoi  cela  , puifque  l’on 
ne  borne  pas  les  affemblées  du  tiers-état  à ceux  qui  font 
propriétaires  ? Si  la  rigueur  des  principes  paroît  favorable 
au  droit  de  propriéré  , je  crois  , & je  l’ai  déjà  dit , 
qu’elle  n’eft  pas  applicable , foit  aux  mœurs  aèluelles  , 
foit  à la  difpofition  des  efprits  qu’il  faut  ménager  reli- 


( i ) Il  ne  l’eft  pas  ; je  viens  d’apprendre  que  dans  un  allez 
grand  nombre  de  bailliages-  & ienéchaulfées , les  trois  ordres  fe 
fout  réunis  dans  les  éle&ions  ; on  m’a  cité  Metz  , Carcafî’onne.  Il 
en  eft  de  même  de  Troÿôs , de  Touloufe,  & même  de  toutes  les 
aflemblées  des  diocèfes  & des  fénéchauflees  de  Languedoc.  D'ail- 
leurs , dans  toutes  les  grandes  villes  du  royaume  , les  trois  ordres 
font  réunis  enfcmble  pour  les  élevions. 
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gieufement,  lo;t  aux  circonftances  & aux  proportions 
de  propriété  & d’induftrie qui  fe  trouvent  à préfent 
répandues  dans  le  royaume.  Mais  appliquer  à deux  ordres 
une  condition  dont  le  troifième  eft  difpenfé , n’eft-ce 
pas  blefier  la  juftice  & l égalité  ? Cette  poffeffion  des 
fiefs  qu’on  exige  de  la  nebleffe  , ne  rappelle- t-elle  pas 
d’ailleurs  des  ufages  & des  mœurs , qu’il  eft  plutôt  avanta- 
geux d’adoucir  ? 

Les  affemblées  d’éîeéfions  doivent,  fur-tout,  être 
parfaitement  libres  , c’eft  là  le  grand  & le  premier  carac- 
tère de  toute  repréfentàtion  ; mais  on  peut  les  avertir 
& les  inftriiire.  Il  eft  à craindre  que  le  choix  , natu- 
rellement favorable  aux  officiers  de  juftice  qui  préft- 
deront  les  affemblées  , ne  fempliffe  les  états-généraux 
des  députés  de  cette  claffe  , & ne  donne  à l’efprit  de 
corps  une  prépondérance  qui  eft  toujours  nuiftble  à 
l’intérêt  public,  quel  que  foit  la  claffe  préférée.  A cela 
quel  eft  le  remède  ? Point  d’ordre , point  de  loi,  point 
de  gêne  , point  d’exclufion  contre  -qui  que  ce  foit.  Qu’on 
avertiffe  feulement  les  Ele&eurs  de  faire  attention  à 
cet  inconvénient,  que  lorsqu’ils  auront  plufieurs  députés 
à chôifii*, 'on  les  invite  fur-tout  à les  prendre  dans  des 
profèftions  différentes  ; que  cet  avis  , cette  invitation , 
les  inftruéfions  que  le  roi  , d’après  les  opinions  de 
MM.  les  notables,  jugera  utile  de  leur  faire  donner, 
leur  folent  lues , avant  de  procéder  à l’éle&ion. 

11  nie  paroi t qu’on  doute  ft  le  tiers-état  peut  prendre 
pour  député  un  membre  de  la  nobleffe  ; je  ne  doute 
pas,  moi,  qu’effentiellement  libre  dans  fes  choix  , îa 
nation  ne  puiffe  fe  faire  repréfenter  comme  elle  juge  à 
propos  ; je  ctois  même  que  beaucoup  de  nobles  répon- 
droient  , avec  toute  la  pureté  de  l’honneur  , à cette 
gîorieufe  commiflion  , qui  marqueroit  une  confiance  bien 
flatteufe.  Dans  le  défir  qui  m’anime  de  rapprocher  les 
préjugés  divers , & de  ne  faire  qu’un  feul  efprit  national 
de  tous  les  efprits  particuliers , ce  moyen  m’a  d’abord 
paru  propre  à préparer  au  moins  cette  heureufe  har- 
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morne.  Mais  , après  y avoir  mûrement  réfléchi  , je 
penfe  qu’il  eft  utile  de  répartir  également  les  lumières , 

& les  fondons  de  citoyen,  de  faire  contraûer  a tous 
l’habitude  de  traiter  les  affaires  publiques,  de  faire  que 
perfonne  n’ait  befoin  d’aller  chercher  ailleurs  des  défen- 
deurs & des  organes  ; qui  fait  fi  la  députation  du  troifieme 
ordre,  confiée  aux  membres  du  fécond,  ne  divi  eroit 
pas  la  nobleffe , plus  qu  elle  ne  la  réuniroit  au  tiers-etat  ; 
qui  fait  fl  le  préjugé  des  habitudes , l’attachement  aux 
privilèges , l’efprit  de  corps  n’affoibhroient  pas  quelque 
fois  la  défenfe  de  la  nation , dans  la  bouche  de  ces  dé- 
putés nobles  ; il  faut  tout  craindre  de  l’interet  per- 
l'onnel , fur-tout  dans  ces  commencemens.  Je  crois  donc 
qu’on  doit  inviter  les  affemblées  du  tiers-état , quan 
elles  députeraient  féparément , à choifir  les  députés  dans 
leur  ordre. 

Quant  aux  ïnftruâions  que  les  reprefentans  rece- 
vront  de  la  nation  , c’eft  la  partie  la  plus  precieufe  de 
la  liberté  nationale  ; rien  abfolument  a prefcnre.  1 
fuffira  d’avertir  qu’à  la  fuite  des  [détails  particuliers  , 
que  chaque  affemblée  de  députation  pourra  donner  lur 
les  maux  & fur  les  remèdes , il  eft  utile  que  par  une 
claufe  générale,  elle  confie  à fes  députés  le  pouvoir  le 
plus  étendu  , pour  établir  & pour  défendre  les  droits 
naturels  de  l’homme , les  droits  eflentiels  de  toute 
fociété  politique , les  droits  particuliers  de  la  France. 

Arrivons  donc,  enfin,  à cette  règle  de  proportion, 
qui  n’a  jamais  été,  ni  établie , ni  effayée  , ni  meme 
apoerçue  dans  la  compofition  des  états-generaux  ; j ai 
prouvé  qu’il  en  faut  une  ; voici  celle  qui  me  parait  la 
plus  fimple  & la  plus  jufte.  C’eft  tout  le  royaume  , c eft 
la  France  qu’il  s’agit  de  repréfenter.  Les  comices  gene- 
raux de  cette  grande  & belle  contrée  , doivent  erre 
diopes  de  fon  étendue  , delà  population  , de  fa  nchefle. 
L’ordre  n’eft  pas  plus  difficile  à introduire  dans  une 
chambre  impofante  par  le  nombre  & la  gravite  de  fes 
membres  , que  dans  une  afleir.biée  de  deux  cens  per- 


formes.  Ii  y a un  excès  qu'il  faut  éviter , mais  il  ne 
faut  pas  refter  au-cleffous  des  proportions  convenables  ; 
plus  la  repréfentation-  eft  l’image  de  la  nation  repré- 
entée , plus  l’efprit  national  y domine  ; l’amour 
propre  a peine  à retrouver  fa  route  , l’intrigue  s’y 
égare  , Famé  s’élève  aux  grands*  fpe&acles , elle  y eft 
avertie  de  fa  dignité  & l’intérêt  particulier  apprend  à 
y rougir,  non-feulement  lorsqu’il  fe  fait  voir  , mais 
encore  lorfqifil  fe  fait  fent'ir  au  cœur.  Je  remarque 
qu’en  y 88  , nous  n’avibns  ni  la  Franche-Comté  , ni 
la  Breffe  & le  Btigey,  ni  la  Lorrainê,  ni  FAiface , ni 
1 Artois  , ni  la  Flandre  ; cependant  nos  états-généraux 
furent  ccmpofés  de  cinq  cents  fix  députés  p j’obferve 
qu  un  peuple  voifin  , qui,  féparé  de  l’Irlande  , n’eft  pas 
le  tiers  de  la  France,  a dans*  fes  deux  chambres  une 
repréfentation  de  près  de  huit  cents  perfonnes , nous 
en  avons  eu  huit  cents  en  T2  56  : je  penfe  donc  que 
la  France  doit  avoir  au  moins  douze  cerits  repréfentansC 
Je  me  fixe  à ce  nombre , & c’eft  d’après  cela  que  feront 
dirigés  tous  mes  calculs. 

Il  y a trois  ordres  dans  le  royaume  ; depuis  cinq 
ou  fix  fiecles , cette  diftribution  eft  reconnue  & confa- 
crée.  J’efpère , j’entrevois  même  la  cotftorde  de  ces 
claffes  , 1 union  dé  ces  trois  ordres  ; niais  ils  n'en  font 
pas  moins  diftingués  ; il  faut  donc  établir  une  propor- 
tion entr’eux  : fi  les  feuls  propriétaires  étoîent  admis 
à la  lepré  entation  nationale  , ii  y a des  provinces , ou 
les  deux  premiers  ordres , par  leurs  bénéfices  & par 
leurs  terres,  couvdroient  une  grande  partie  du  terri- 
toire; mais  puifque  cette  repréfentation  enibrafte  tous 
les  François  , il  faut  avouer  que  Je  tïoifième  ordre  eft 
la  nation  presque  entière  , c’eft  un  million  d’hommes 
dans  le  clergé  & la  nobleffe  , c’eft  plus  de  vingt  millions 
dans  le  tiers- état.  Je  ne  propofe  pas  de  s’attacher  à 
cette  .proportion  , mais  il  eft  néceftaire  que  la  nation 
ait  j au  moins  , autant  de  force  que  les  ordres  privi^ 
légiés. 
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On  fait  quelle  influence  exerce  fur  les  âmes  , Lha- 
bitude  d’un  vieux  refpeéî:  & d’une  antique  confidéra- 
tion  ; ofons  le  dire,  il  y a encore  des  provinces,  où 
ie  peuple,  accoutumé  à la  dépendance , s’étonne  d’être 
quelque  chofe  , & attend  qu’on  lui  diéle  l’opinion  qu’on 
lui  demande.  Le  retour  à la  liberté  trouve  prefque 
toujours  fon  plus  grand  obftacle  dans  Lame  de  ceux  qui 
l’ont  perdue  , & il  eft , peut  être  , moins  rare  de  la 
rendre  que  de  la  recevoir.  La  haute  noblefle  , il  faut 
le  reconnoître  à fa  gloire  , eft  difpofée  à relever  , à 
protéger  tous  les  droits  du  peuple;  mais,  il  y a bien 
loin  de  la  prote&ion  , à l’égalité  des  droits , & plus  loin, 
peut-être , de  la  reccnnoiftance  à la  liberté.  Ces  ré- 
flexions m’ont  conduit  à croire  , qu’il  fuflit  bien  que 
la  maffe  de  la  nation  ait  une  force  égale  aux  deux 
premiers  ordres  ; mais  qu’entre  des  hommes , dont  la 
pofition  eft  fi  différente.  Légalité  du  nombre  ne  pro- 
'duiroit  pas  Légalité  des  forces  , & que  le  tiers-état  ne 
pourra  foutenir  le  choc  des  opinions  , qu’en  obtenant 
trois  voix  fur  cinq.  Nous  avons  vu  dans  la  décompoft- 
*ion  que  nous  avons  faite  de  nos  états-généraux , qu’en 
1483  , le  tiers- état  compofoit  la  moitié  des  députés  de 
onze  effemblées  d’éleôion  , les  trois  cinquièmes  des 
-députés  fte  cinq  autres  aftemblées.  Qu’en  1614,  vingt- 
quatre  députations  ont  envoyé  deux  députés  du  tiers- 
état  fur  quatre , que  trois  autres  ont  envoyé  trois  dé- 
putés du  tiers-état  fur  cinq  , qu’il  en  efl  venu  de  Lyon 
cinq  fur  huit , Si  du  R.ouergue  cinq  fur  fept. 

Mon  opinion  particulière  efl  donc  que  la  repréfen- 
tation  la  plus  jufte , la  plus  utile  Si  la  plus  proportion- 
nelle, feroit  celle  qui,  fur  cinq  députés,  en  auroit  un 
du  clergé  , un  de  la  neblefie  & trois  du  tiers-état. 

Fixé  maintenant  fur  le  nombre  général  de  repré- 
fentans  de  la  nation , Si  fur  le  nombre  relatif  des  dé- 
putés de  trois  ordres-;  voici  comment  j opérerois  pour 
établir  la  jufte  proportion  des  repréfentans  , avec  la 
force  & la  richeftè  de  chaque  canton  de  la  France. 
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De  toutes  les  règles  qu’on  peut  fe  former , la  plus 
évidente  eft  celle-ci;  c’eft  que  chacun  doit  avoir  dans 
î’affemblée  nationale,  la  part  que  lui  donne  fon  intérêt 
dans  la  fociété  politique.  La  me  fur  e de  cet  intérêt  eft 
la  richefte  & l’induftrie  ; la  mefure  de  celle-ci  eft  la 
contribution  aux  charges  publiques. 

Après  les  états-généraux , il  y aura , peut-être  des 
changemens  dans  la  forme  & la  répartition  de  l'impôt  ; 
mais*  en  attendant,  il  me  paroît  impoffible  de  s’attacher 
à un  autre  principe  (i). 

Il  y a des  impôts  de  deux  fortes , les  dire&s  & les 
indire&s  ; ceux-ci , que  l’état  perçoit  fur  les  confomma- 
tions , font  proportionnés  à îa  fortune  du  confommateur, 
puifque  le  plus  riche  conforme  davantage.  Ainfi  , il 
fudit  de  former  fa  mefure  fur  l’impôt  dire#,  la  jufteffe 
des  rapports  ne  dépendant  point  de  la  grandeur  des 
fommes  , mais  de  leur  proportion. 

II  y a quatre  impôts  direéls,  la  taille  , îa  capitation  , 
les  vingtièmes  & la  contribution  pour  les  chemins.  Ces 
impôts  font  abonnés  dans  quelques  provinces  ; ils  fe 
lèvent  fous  d’autres  noms,  dans  quelques  pays  d’états; 
mais  ils  font  les  mêmes  par  leur  nature. 

La  taille , en  y comprenant  tout  ce  qui  fe  lève  fur 
le  peuple,  eft  de  ...  . 95,000,000  liv. 

Les  vingtièmes  & deux  fous  pour 

livre,  font  de  . . . , . 55,000,000 

La  capitation  fe  monte  à ; . 41,500,000 

L’impofition  des  chemins  eft  de  . 20,000,000 

Il  a été  ajouté  depuis  peu  aux 

impofitions  de  Paris.  . . . 1,200,000 


(1)  Je  le  préfère  à celui  de  l’étendue  de  chaque  pays  , parce  que 
les  arpens  de  defert  ne  doivent  pas  fe  compter  ; & à celui  de  la 
population  , parce  que  la  connoinance  en  eft  plus  incertaine  , & 
parce  que  pour  voter  fur  l’impôt  , I’un^des  grands  objets  de 
délibération,  cent  mille  hommes  qui  payeroient  100,000  liv.  , ne 
doivent  pas.  avoir  dix  fois  autant  de  voix  que  10,000  hommes  qui 
payeroient  cinq  millions. 

Je 
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Je  ne  compte  point  le  don  gratuit  du  clergé , ni  les 
importions  que  payeroient  les  eccléfiaftiques  & les 
nobles  , s’ils  n’avoient  point  de  privilèges , parce  que 
ces  objets , qui  préfenteroient  le  dixième , ou  environ , 
de  la  malle  des  importions  dont  on  vient  de  parler, 
étant  dans  une  proportion  à-peu-près  connue  avec  les 
autres  contributions,  ne  changent  rien  à nos  rapports. 

La  femme  totaléeft  de  212,760,000  liv.  qui , divifes 
par  240  , donnent  886,250  liv.  Je  prends  9000,000  1. 
pour  ma  bafe  ; & j’attribue  à tout  pays , qui  paye  cette 
fomme , cinq  députés  aux  états-gèneraux , favoir  : un 
eccléfiaftique , un  noble  & trois  citoyens  du  tiers^etar. 
Les  240  divifions  produiront  1200  députés  pour  l’af- 
fembîée  nationale. 

Cela  pofé , le  bailliage  ou  fénechauffee , dans  1 éten- 
due duquel  les  rôles  de  la  taille , des  chemins , de  la 
capitation  & des  vingtièmes  fe  montent  a 1,800,000  1. 
aura  dix  députés  aux  états-généraux , dans  la  propor* 
tion  que  j’ai  établie  entre  les  repréfentans  de  chaque 
ordre. 

La  préciron  eft  néceffaire  dans  les  idses;  mais  une 
trop  grande  rigueur  embarraffe  dans  l’execution;  on  peut 
s’en  écarter  , parce  que  les  diverfites  fe  compenlent  , 
l’une  par  l’autre  , & que  la  proportion  refte  la  même  fur 
le  général  de  l’état  ; on  doit  s’en  écarter  , parce  que  dans 
l’ad  mini  (ira  tion  d’un  grand  empire  , il  faut , à la  vérité  , 
que  tout  foit  jufte,  mais  il  faut  encore  que  tout  foit  fa- 
cile ; c’eft  là  que  l’extrême  juftice  feroit  une  erreur  & 
une  petiteffe. 

Ainfi , je  demanderois  cinq  députés  aux  bailliages  qui 
feront  chargés  d’impofitions,  depuis  4 5 0,000  liv.  jufqu’à 
1,350,000  liv.  Dix  députés,  depuis  1,3 50,000 liv.  $uf- 
qu’à  2,250,800  liv.  ; quinze  députés , depuis  2,250,000!. 
jufqu  a 3,1  50,000  liv. , & ainfi  de  fuite. 

Le  bailliage  , qui  ne  fupporte  pas  450,000  liv.  d'impo- 
fitions,  je  le  réunirois , pour  l’élection  , avec  un  bailliage 
Yoifm  ; & les  deux  officiers procédêrdfent  enfemble. 

F 


Les  lettres  de  convocation  feront  do  ne  toujours  adref- 
fées  aux  baillis  & aux  fénéchaux  ; voilà  ce  qui  eft  de  la 
forme  ancienne  ; voilà  même  Tunique  forme  ; tout  le 
relie  ayant  toujours  été  incertain  , variable , arbitraire. 

Les  baillis  & fénéchaux  feront  ce  qu’ils  faifoient  ; ils 
feront  appeler  devant  eux , à jour  fixe  , tous  les  nobles , 
tous  les  eccîéfiaftiques  , & les  commifîaires  ou  éleéleurs 
choifis  par  les  villes,  bourgs,  villages  & communautés. 

Pour  étendre  les  proportions  & les  rapports  , jufques 
fur  les  moindres  degrés  d'influence  ; je  voudrais  que  cent 
électeurs  fufient  chargés  de  faire  le  choix  des  trois  députes 
du  tiers , on  aurait  un  éle&eur  par  neuf  mille  livres  d’im- 
pofitions  direéles  -,  les  baillis  & fénéchaux , ou  par  eux- 
mêmes  , ou  par  les  jufiiees  inférieures , feraient  afiembîer, 
foitles  habitans  des  villes,  foit  les  communautés  des  cam- 
pagnes , de  proche  en  proche , jufqu’à  ce  qu’ils  enflent 
formé  une  affemblée,  fupportant  de  huit  à dix  mille  livres 
d’impofitions  ; & chacune  de  fes  afiemblées  choifiroit  fou 
député- éleveur,  qu’elle  chargerait  de  fes  infhru&ions & 
qu’elle  enverrait  par-devant  le  fénéchal  ou  bailli , au  jour 
qu'il  aurait  indiqué. 

Le  fénéchal  ou  bailli  lirait  les  ordres  & mandemens  du 
roi , les  infiru&ions  & invitations  dont  j’ai  parlé  , en 
préfence  du  clergé,  de  la  noble  fie  & des  éleveurs  , feroit 
procéder  à la  réda&ion  des  cahiers,  recevrait  les  fermens 
& les  éîeélions. 

Si  les  trois  ordres  confentoient  à délibérer  enfemble , 
un  feul  procès-verbal  contiendrait  la  nomination  de 
l’eccléfiaftique  , celle  du  noble , celle  des  trois  du  tiers- 
état.  S’ils  vouloient  , malgré  l’invitation  du  roi , faire 
leurs  élevions  feparées  , il  y aurait  trois  procès- 
verbaux. 

Dans  les  deux  cas  , on  élirait  le  double  de  députés , 
lorfque  la  proportion  des  impofi tiens  l’exigerait  : pour 
guider  les  baillis  & fénéchaux  , le  roi  ordonnerait,  que  les 
duplicata  des  rôles  de  taille , de  capitation  , des  vingtièmes 
&:  de  l’impofition  des  chemins , leur  fufient  remis  pour 


toute  l’étendue  de  leurs  bailliages,  & il  feroit  ordonné 
que , foit  dans  les  affemblées  des  villes  ou  aes  communau- 
tés , deftinées  au  choix  d’un  électeur  ,foit  dans  les  affem- 
blées  tenues  devant  le  bailli,  pour  le  choix  des  députés 
aux  états-généraux , le  procès-verbal  mentionne! oit  ex- 
preffément  la  fomme  des  importions  établies  fur  chaque 
dhtrict , pour  les  premières  , & fur  tout  le  bailliage , pour 
les  fécondés. 

Quant  aux  pays  d’états  qui  députent  en  corps , comme 
la  Bretagne  , le  Dauphiné  , la  Provence , le  roi  les  in- 
viteroit  à fe  conformer  à la  règle  générale  du  royaume» 

& à faire  leur  députation  par  bailliages  & fénéchauflees  ; 
mais  en  banniffant  julqu’à  l’apparence  même  de  la  con- 
trainte : il  feroit  aiTembler  les  citoyens  des  trois  ordres 
devant  les  fénéchaux  ; pour  qu’ils  decidaffent  librement , 
fi  leur  intention  eft  de  remettre  le  droit  de  députer  à leurs 
états  provinciaux,  ou  de  l’exercer  par  eux- mêmes;  & 
s’il  arrivoit  que  la  pluralité  des  voix  prifes  dans  ccs  aik.m- 
blées  de  diflrift  , déférât  la  députation  aux  états  de  la 
province , on  leur  demanderoit  alors  autant  de  députés 
eccîéfiafiiques  , autant  de  députés  nobles , autant  de  fois 
trois  députés  du  tiers-état,  que  la  province  paye  de  iots 
neuf  cents  mille  livres,  pour  fes  importions  directes. 

La  ville  de  Paris  mérite  une  attention  particulière.  La 
Prévôté  fe  régleroit  abfoîument  par  les  mêmes  principes 
que  les  bailliages  & fénêchaufïees ; mais  à l’égard  de  la 
ville  même , elle  n’a  jamais  été  véritablement  repréfentee 
dans  nos  états-généraux  : il  y avoit , en  1 6 1 4 , tant  peur 
la  ville  que  pour  la  prévôté,  fept  perlonnes  du  c.erge, 
un  feu!  de  la  nobleffe  , le  lieutenant-civil , le  prévôt  des 
marchands  , deux  échevins , deux  confeillers  de  ville  & 
un  bourgeois.  En  1596,  Ex  du  clergé  , un  feu!  noble , le 
Prévôt  des  marchands  , un  avocat,  un  échevin  & un 

député  de  la  prévôté.  . 

En  1583  , labfcé  de  Saint-Denis  , deux  chromes 
de  Paris , un  de  la  noblelïe  & trois  députés  du  troifième 
ordre. 
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La  manière  dont  on  procède  à l’éîeéhon  me  paroit  m 
plus  vicienfe  de  toutes  ; car  les  citoyens  n’y  portent 
aucune  efpèce  de  volonté  ni  d’influence.  Ce  font  le 
prévôt  des  marchands , les  èdievins,  les  çonfeillers  de 
ville  , les  feize  quart! niers , quelques  membres  de  quatre 
eu  cinq  corps  ecciéfiaftiques  , cent  foixame  notables  , 
qui  font  absolument  du  choix  des  quartiniers  , des  ma- 
giftrats.  appelés  par  le  Corps  de  ville  , & deux  eu  trois 
marchands  tirés  de  chacun  des  fix  corps,  qui  nomment 
les  députés  de  la  ville  capitale,  ou  plutôt  pour  la  vilh 
capitale , aux  états-généraux.  Peint  d’afïemblées  des  habi- 
ta ns  ; point  d'éîeèieurs  chcifs  par  eux  ; point  de  vœu 
général  ; les  feuls  hommes  en  place  , & ceux  qu'ils  ju- 
gent à propos  de  s’adjoindre , font  l’œuvre  du  public , 
& décident  à volonté  de  l’une  des  plus  importantes  re- 
préfentations.  Arrington  dit  dans  fon  Océana , que  les 
lumières  de  quelques  perfonnes  peuvent  bien  devenir 
les  lumières  de  tous  , mais  que  la  volonté  61  l’intérêt 
d’un  petit  nombre,  ne  peuvent  jamais  tenir  lieu  de  la 
volonté  de  tous  & de  l’intérêt  général. 

Je  penfedonc  qn’il  faut  fuivre  à Paris  les  mêmes  prin- 
cipes que  l’on  fuivra  dans  tout  le  refie  du  royaume.  A 
Paris,  comme  ailleurs,  la  représentation  ne  peut  être 
parfaite  qu’autant  qu’elle  fera  libre , univerfelle  & pro- 
portionnée ; ce  font-là  , dans  tous  les  cas  , dans  tous  les 
lieux  & dans  tous  les  temps , des  conditions  effentielles , 
dent  il  n’eft  jamais  permis  ni  pofiîbîe  de  s’écarter. 
Prenez  donc  les  rôles  des  vingtièmes  & de  la  capitation 
de  Paris:  réglez  , d’après  cela,  le  nombre  des  députés, 
à raifon  de  cinq  par  neuf  cents  mille  livres , en  fuivant 
d’ailleurs  la  proportion  fixée  entre  les  ordres.  Pour  choifir 
ces  Députés  , fermez  des  affembîées  d’éleéleurs , qui 
feront  préfidées  par  îe  prévôt  des  marchands  & les  éche- 
vins  ; mais  que  ces  électeurs  foient  nommés  par  tous  les 
chefs  de  famille  domiciliés  dans  la  ville , au  moins  par 
tous  ceux  qui  payent  au-defïus  de  trois  livres  de  capita- 
tion , & qui  voudront  donner  leur  vœu.  Déterminez , 
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par  la  circonfcription  des  rues,  le  quartier  aiiîgne  a chaque 
cnmnraîaire  au  châtelet  de  Paris  : ouvrez  un  regiftre  chez 
chacun  des  quarante-huit  commiffaires  : ceux  qui  afpire- 
ront  à nommer  un  éleéleur  s’y  feront  infcrire.  Dans  la 
ville  de  Paris  & autres  grandes  villes , les  nobles  & les 
eccléfiaftiques  n’ont  jamais  nommé  de  députés  à part  ; ils 
fe  réuniront  donc  aux  autres  citoyens  , pour  tle  choix  de 
l’éieéleur.  Vous  aurez  feulement  l’attention  d’en  exclure 
ceux  qui , poffédant  des  fiefs  ou  des  bénéfices , ont  été  ou 
devront  être  appelés  aux  affemblées  des  bailliages  de  la 
fituation  de  leurs^  biens. 

Chaque  commiffaire  formera  enfuite  autant  d affem- 
blées de  cent  perfonnes , que  le  nombre  des  imcrits 
pourra  le  comporter  ; chacune  de  ces  affemblées  nom- 
mera un  électeur  ; & tous  ces  éleéleurs,  réunis  à 1 hôtel- 
de-ville  à jour  fixe  , procéderont  avec  le  corps-de-ville 
au  choix  des  députés.  11  fuffira  de  divifer  , pour  cela  ,1e 
nombre  entier  des  électeurs,  en  autant  d affemblees , 
qu’il  y aura  de  fois  cinq  députés  à élire. 

La  même  manière  de  députer  doit  s’appliquer  à toutes 
les  grandes  villes  du  royaume. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  dire  que  , fi  au  lieu  d’admettre 
trois  députés  du  tiers-état , pour  chaque  affemblée  d é- 
leftion  , on  fixoit  à deux  le  nombre  des  députés  de  cet 
ordre,  alors , comme  les  affemblées  d’éleélion  n’auroient 
que  quatre  députés  à choifir  au  lieu  de  cinq,  il  faudroit 
ordonner  que  ces  quatre  députés  repréfentafient  un  uif* 
triél  quipayeroit  720,000  liv.  d impofitions aireéles , au 
lieu  de  900,000  liv.  afin  que  le  nombre  des  repréfentans 
de  la  nation  reliât  toujours  le  même. 

Que  fera-t-on  enfuite  , lorfque  les  etats-generanx 
feront  alTemblés  ? Rien;  perfonne  n’a  droit  de  leur 
prefcrire  la  forme  de  leurs  délibérations.  Libre  dans  fes 
èleélions , libre  dans  fes  opinions  , la  nation  eft  libre 
auffi  dans  fa  difcipline  ; à elle  feule  appartient  de  fe 
former  de  la  manière  qu'elle  jugera  préférable , ou  par 
gouvernement , ou  par  bailliages , ou  par  ordre  , c-u  par 
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âfTembîée  générale  ; les  députés  Sentiront  bientôt  &: 
facilement , qu’élus  félon  de  jtiftes  proportions , ils  les 
briferoient  toutes  , en  dillribuant  des  voix  égales  à des 
gouvernemens , à des  bailliages  inégaux  ; ils  Terniront  * 
je  l’efpère  , que  la  divifion  par  ordres , en  concentrant 
l’intérêt  perfonnel,  produit  encore  des  inconvéniens  fr 
fenfibles , qu’il  a fallu  , pour  y remédier , que  l’ordon- 
nance d’Orléans  * art.  135,  renouveflât  celle  de  13  5 6 , 
qui  exige  l’unanimité  en  matière  d’impôts , & que  fur 
toutes  les  délibérations  qui  intéreffent  , foit  la  nation 
en  corps , foit  chaque  ordre  en  particulier , chacun  de 
ces  ordres  eût  de  droit  lin  veto  , qui  n’empêche  quelque 
niai  qu’en  empêchant  le  bien , & qui  frappe  de  léthargie 
î’affemhlée  nationale  : ils  fe  réuniront  tous  une  première 
fois  , pour  prononcer  s’ils  entendent  néanmoins  déli- 
bérer par  ordre  , ou  délibérer  tous  enfemble  , comme 
dans  les  états  de  Tours,  & dans  ceux  de  1 3 5 , comme 
la  noblelTe  & les  procureurs  des  bonnes  villes  ont  déli- 
béré enfemble  fous  Phiîippe-îe-Bel.  Ah  ! béni  foit  le 
jour,  ou  ce  fignal  de  paix  & de  concorde  fera  donné 
a la  France  , où  les  privilégiés  ne  voudront  plus  être 
que  comme  leurs  frères , où  il  n’y  aura  qu’un  intérêt , 
un  fentiment , une  raifon  , un  bonheur  pour  tous  ! Eh 
bien  , je  le  prédis , & j’y  ai  bien  penfé  ; fi  les  états- 
généraux  font  compofés  /aifonnablement  , ce  grand 
jour  arrivera  ; il  eü  , ce  me  femble  , infaillible  ; je 
l’annonce  aux  hommes  qui  aiment  leurs  femblables  , aux 
Français  qui  aiment  leur  patrie  , aux  âmes  qui  n’ont  pu 
fe  réfoudre  à défefpérer  des  progrès  de  l’humanité  ; on 
le  verra , ce  jour  ; il  n’eft  pas  loin  : ce  fera  la  joie  de 
tous  ceux  qui  font  bons  , la  confolatton  de  tous  ceux 
qui  font  dans  le  malheur  , & le  défefpoir  de  l’intrigue  ! 

Je  crois  devoir  avertir  que  je  n’ai  entendu  préfenter 
le  plan  que  je  viens  de  tracer , que  comme  une*  règle 
provifoire  , jufte  & absolument  néceffaire  pour  intro- 
duire dans  les  états-généraux  des  règles  de  proportion , 
fens  lefquelles  la  nation  ne  feroit  aucunement  repré- 


fentée , & auxquelles  on  n’a  pas  même  fongè  jufqu’à 
préfeiit  ; il  n’appartiendra  enfuite  qu'à  la  nation  , de 
fe  donner  une  conftitution  définitive  , fondée , s’il  eft 
polhble  , fur  des  principes  encore  meilleurs. 

Quant  aux  vifites  que  les  trois  ordres  doivent  fe 
faire,  au  nombre  de  pas  qui  leur  eft  prefctit,  pour  fe 
recevoir  mutuellement  & fe  reconduire , au  cérémonial  de 
leur  infiallation  , aux  difcours  qui  fe  prononcent  au 
commencement  & à la  fin , à l’ordre  de  la  proceflion, 
toutes  chofes  fur  lefquelles  on  nous  a donne  depuis  un 
mois , dans  dix  brochures  , les  plus  profondes  infinie- 
tiens , je  confeffe  que , pour  mon  compte , cela  ne  me 
fait  rien  du  tout  : mais  du  refte  , je  confens  de  tout 
mon  cœur  que  cela  faffe  pour  qui  voudra  , partie  de 
la  cpnfittution  du  royaume. 

Si  quid  novijli  reclius  iflls 
Candi  lu  s imparti. 


